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flash 

On annonce la naissance 
prochaine de quatre en­
fants PSU dans la région 
parisienne. Un congrès 
extraordinaire en a décidé. 
« Les sections sont réu­
nies sur la base des dé­
partements. Elles déci ­
dent de leur constitution 
en fédérations)! et ... « éli­
sent des directions fédéra­
les provisoires !). L'abou­
tissement du processus 
est prévu au bout de qua­
tre à six mois : « Durant 
cette période, les· fédéra ­
tions constituées pourront 
décider de leur autonomie 
matérielle ou pourrait 
continuer de bénéficier 
des structures de la coor­
dination régionale)!.« Une 
coord111ation régionale est 
mise en place dès au -
jourd'hu, composée d'un 
représentant au moins de 
fédération, un responsa­
ble financier régional, un 
représentant de /' équipe 
fédérale sortante et de la 
permanente actuelle.!) □ 

6f 
Etats généraux « sport et autogestion » 

Le sport apparait comme la continuation de la politique par d'autres moyens: chauvin]s.n:ies et 
nationalismes exacerbés. sélection d'élites au détriment d'une pratique de ma~se, compet1t1?~ ?t 
rendement, canalisation des masses. s· opposer à toute conception product1v1ste des act1v1tes 
physiques et notamment « sportives ». refuser un système libé:al _?U étatique visant à la seule 
production de champions d'Etat ou de marque, tel devrait etre le combat du courant 
autogestionnaire. Pour redéfinir les co_ndit!on~ d'une prati~ue dif!é~ente, éducateurs pratiqu_ants, 
profs. élus, se rencontreront les 7 et 8 Janvier a Nîmes aux etats generaux « Spo': et autogestion». 
Pour tous renseignements, inscriptions: commission Sport - PSU, 9, rue Bor_romee 75015 - PARIS. 

Grèves roumaines 

Le 8 février dernier, une _lettre ouverte de !'écrivain Paul Goma 
adressée aux signataires de r Acte Final d'Helsinki et à la 
conférence de Belgrade circule en Roumanie ; le 31 mars elle 
compte plus de deux cents signataires ; le 4 avril, Paul Gama est 
arrêté pour être libéré le 6 mai. Il se réfugie en France. 

Mais son initiative a eu une portée exceptionnelle ; parmi les 
signataires, une majorité dè travailleurs et d'ouvriers. Car le 
mécontentement gronde. Les 1 a,, 2 et 3 août derniers 35 000 
mineurs de la vallée du Jiu, berceau de toutes les luttes ouvrières 
et révolutionnaires en Roumanie, occupent le carreau de la mine 
de Lupeni. Leurs revendications portent sur 17 points allant du 
ravitaillement au régime des retraites. en passant par le logement 
et le système des primes. Répression : les délégués des mineurs 
sont arrêtés, plus de 4 000 travailleurs licenciés, de nombreuses 
personnes éloignées de la région et assignées à résidence. 
Pourtant le mouvement reprend bientôt : plus de 2 000 hommes 
de troupe patrouilleraient dans la vallée depuis le début de 
novembre où de nouvelles grèves ont éclaté, entraînant des 
dizaines de milliers de travailleurs. Ce mouvement a du reste été 

précédé en septembre par ceux des ouvriers du textile de Brasov, 
et d'une importante usine métallurgique de la région de Bucarest. 

Pour mener sa politique d'indépendance dans le COMECON, 
qui se double d'ailleurs, à l'intérieur, d'une politique d'oppression 
des nationalités minoritaires en Moldavie et en Transylvanie .. 
Ceauescu compte sur ses échanges avec les pays occidentaux. 
Echanges fort inégaux, car- il leur livre de la main d'œuvre à bas 
prix, contre une aide de plus en plus problématique. 

S'il rencontre l'approbation partielle d'anciennes couches 
paysannes ou petites bourgeoises qui lui restent de toutes façons 
aliénées par sa politique anti-religieuse, il n'a pas su améliorer les 
conditions d'existence des ouvriers censés être le soutien naturel 
d~ régime; . a_ujourd'~ui les effets d'une gestion économique 
deplorable s aioutent a ceux de la crise mondiale. Les efforts de 
Ce_aues_cu pour se cré~r une place sur l'échiquier diplomatique, 
grace a se~ ~o~s offices ,au Moyen-Orient ne réussiront pas 
longte~ps a d,ss1muler la detresse réelle d'une grande partie de la 
population du pays, ni son hostilité. 

J.B. ■ 
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• Vendredi 16 décembre (Sar­
trouville): le comité local antinu­
cl_éaire vous invi te a la proJcction 
d un montage audio-visuel 

• L ·e11c-rg ie 1111c/<!aire. c'est quoi·,, 
suivie d'un débat. ;\u centre 
culturel de Sanrouv1lle (en face 
de la ga ri.!) â 2 1 h. 

o Vendredi 16 décembre 
(Bo11dy) : réunion pour une can­
didature From autogestionnaire. 
;\ lïnJL1ativc du PSU. de milllants 
écologistes et du cadre de vie. de 
syndicalistes. ,\u centre .\ llende. 
rue Gâtine à Bondy cl à 21 h. 

o Vc11drcdi 16 décembre 
(Paris): Centre populaire de for­
mation socialiste : conclusion du 
cycle « économie» par Y. Barou 
et ,\ Granou à 19 h au CREF,\ . 
78 ,\ . rue de Sèvres. Pa1is 7°. 
l'vl" Duroc. 

o Samedi 17 décembre (Par­
ly Il) : carnava l anti-1 oël au 
cen tre com 111crc1al de Parly li en 

réaction au caractère commercial 
et gaspilleur des fêtes de lin 
d'année. Organisé par le groupe 
écologique de la région vcrsail­
·Iaise (GER\/. 58. av . de Paris. 
Versa illes). Le rendez-vous est 
fixé à 14 h devant le Prisunic. 

• Samedi 17 et dima11che 18 
(Paris) : week-end du groupe 
Forêt. bois el papier du PSU. au 
9. rue Borromée. Pour tous ren ­
seignements . commission agri ­
cole du PSU. même adresse. 
566 45 37. 

o Dima11chc 18 décembre (La 
Rochelle) : états généraux pour 
rau1oges11011 sociali te de 1 0 h à 
17 h. A nimation culturelle et tra ­
vail social : lut1cs clu cadre de 
vie . école et format ion : 1111l itan-
11s111e et v ie fam il iale. Tout cela à 
Pytré par .Jean Macé. 

o Mardi 20 décembre (Lyo 11 ): 
pour protester contre la venue de 
40 ingénieurs sud-africains clans 
la région lyonnaise. un meeting 

8 Dûu 
D' abord, ce RER es t construit à Paris, ce qui permet d'en faire 

rêver tous les Français. Dans le fin fond de la Bretagne et de 
l'Auvergne .on nous envie, on bave et on se sent fiers que la 
France se soit payé un pareil truc. Une fois de plus on est les 
meilleurs; en Algérie, au Maroc, au Sénégal, les petits enfants 
vonl bientôt flipper en écoulant les papas et les cousins dér ;re 
celle meNeille ot:1 ils ont pu circuler pendant plusieurs ann-es 
sans être interpelés par la police. Cette dernière n'étant arrivée sur 
place que vendredi, juste après l'inauguration. 

Ensuite le RER a un avantage considérable à faire valoir aux 
yeux des ploucs : il es t situé tout à côté du Cer · Beaubourg. On 
peul y aller, en quelques secondes. en sortan 'une exposition, 
après la visite d'une galerie du coin ou aprè::. la causerie d 'un 
nouveau philosophe. C'est génial d'avoir installé ce truc- là tout 
près d'un musée inventé par Pompidou : ça va merveilleusement 
avec ... 

La décora tion est absolument folle : du grès, du grès, encore 
du grès, avec plein de carreaux de couleurs, de sièges de chez 
Mourgues et de chez Knoll ( 1 ). Tout cela met la moindre des 
petites robes de fin d 'après- midi en valeur: le moindre chiffon 
prend des tons très chaud ; et avec des bottes fauves et des 
jeans on a l'impression de descendre dans une grande salle de 
bain. Quelle classe ce Giscard ! 

Avec un peu d 'imagination et de goût. on se sent furieusement 
et totalement design dès qu'on a fait dix mètres. 

Pour les gosses. c'est extraordinaire: ils ont bien plus de place 
q • .'au Trocadéro ou dans la rue de Passy pour faire du skate: 
pour remonter, ils ont même prévu des escaliers mécaniques 
bordés de pubs très chouettes. On ne sait plus quoi faire pour les 
enfants. 

Ce nouveau ventre de Paris a une classe folle : et avec toutes 
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d'information est organisé a 
20 h JO. salle Sa1nt-l lélëm:. rue 
Saint-Héléne à 1 .yon. ,\ vcc la 
participa tion d'un chercheu r du 
Centre clc recherche et d'informa­
tion sur l'Afrique ,,ust rale cl d"un 
syndicaliste sud-africain de la 
Sactou. Cctt.e soirée es t organisée 
par la campagne anli-ou1span. 

o \fardi 20 décembre (Aul11ay-

sous-Bois): gala du PSL · et de 
Trih1111e snciali~te avec Guy 
Bcdos à 21 h sa lle P. Scohy. rue 
.\ . Fram·c (derrière l'égli!>C du 
\ïeu.x pay~): librairie. stand~ 
PSL '. du Fro n1 autogestionnaire. 
clu col lectif anti nuclcairc de 
Blanc-Mc~nil. Billc1s \.!Il v011tc au 
tarif an11-inna11011 ( 15 Fl cl:rns les 
librairies ct'. \ ulnay. de Blanc­
i\ lcsnil cl de se:, environs. 

A NOS CORRESPONDANTS 

Nos correspondants. 1an1 à Paris qu 'en Province, so111 priés de bien 
vouloir nous faire parvenir coutes les informations concernant la 
rubr ique «calendrier ». au plus tard le lundi. Tribune socialiste, 
rédaCllon. 9. rue Borromée. ï50 l 5 Paris. tél. 566 45 64 . N'oubliez 
pas cle préciser l'heure. l'adresse précise. le contact éventuel ... 
sinon cc ne sera plus un calendrier. mais une devinette 1 (C'est 
plus vrai que j amais 1) . 

les peti tes lumières, les portillons avec lesquels nous nous 
sommes amusés comme des fous, les distributeurs automa­
tiques, les panneaux lumineux, on se croirait vraiment clans le 
métro. 

Pour l'animation, c'es t une réussite: RTL fa11 un peu vulgaire, 
mais pour le reste. c'est extraord1na1re. Des dessinateurs. des 
musiciens, des troupes de théâtre, des bonimenteurs de foire et 
du champagne, c· est vraiment la grande fê te de l'espace. le 
défoulement, le psychodrame qui pour être collectif. ne 
débouche quand même pas sur le n'importe quoi débraillé. 

En un mot, c'est gai et de bon goût. On voudrait pouvoir y venir 
plusieurs fois par semaine, séjourner longuement dans ces longs 
couloirs organés ou mordorés. Et pL1is il y a le nom : Châtelet 
pour le côté grand speclélcle, clinquant, rrnse en scène 
somptueuse et Halles pour la petite note populaire. 

En un mot comme en cent: le RER-Châtelet -Halles. c'est la 
fê te perpétuelle, le monument de notre siècle où l'on a envie de 
revenir souvent se délasser. 

lis sont désormais un millier -- j' exagère à peine à vanter 
ainsi le RER qu'ils ont découvert jeudi dernier en répondant à 
l'invitation de Giscard et du maire de Paris . Désormais ils pourront 
en parler clans les dîners en ville, meubler les conversa tions a11 < 
entractes. combler les silences après le barbecue du w eek -end et 
donner un peu rie piquant aux longues s01rées de Castel ou de 
Régine. Ils « y » étaient tous : pour la première et la clcrn1ère fois 
de sa vie, le Tout- Paris est descendu dans le métro. 

Eux, ils se sont bien amusés. 

C. -M. VADROT ■ 

/ / J Pour JJ/11s <11· prvr,s,ons vulf h• s pul>s ,1, , J [ <JJrl'<s f'/ du No11v1•/ Ohs 

J 



DEBAT DEFENSE: 
DECEVANT 

Le débat sur la défense que vous avez 
publié récemment (TS n• 760) était une 
excellente initiative; il m'a finalement déçu. 
Autant !"avouer franchement. je n'en ai pas 
retiré grand chose. On peut noter un 
décalage de langage complet entre les deux 
thèses en présence. D'un côté les proposi­
tions du MAN sont claires. compréhensibles 
pour tout le monde. De l'autre. les « théori­
ciens » du PSU s'envolent dans des analyses 
qui laissent le militant de base pantois. 
Certes. il y a accord·. c·est bien un minimum. 
pour affirmer que défense populaire el 
nucléaire sont incompatibles. A part cela on 
apprend que les idées du MAN son(<< trés 
généreuses mais Jfféalistes » (le ton est. pour 
le moins désagréable !). En ce qui me 
concerne. je pense aussi que les propositions 
non violentes ne sont pas satisfaisantes et 
que la reference constante pour les appuyer 
à la Tchécoslovaquie de 68 est plu tôt 
douteuse. Mais quelles sont donc nos 
propositions à nous ? [. .. ] 

D. THEVENTD 

Eu espéra11t que le secoud débat, publié 
par TS 11 ° 765 comble bie11 des vœux ... 

INSEE : D,'\NS LE SENS 
DES INTERETS PATRONA UX : 

TS a publié daus le uuméro 754 uue mise 
au point relative à un article du mois de 
mars. mis!! au 11oint _siguéc du directeur dt\ 
!'INSEE, E. Malinvaud , cl portant sur les 
indices des prix cl du ch6111age. L'auteur de 
l'article nous écrit il sou tour . 

Nous conti.:stions l'honnê1c1é de la prn-

tique du lissage. c'est-à-dire de l'étalement 
sur une période de 12 mois des fluctuations 
mensuelles souvent brutales des << produits 
frais ». Si nous avons pu- commettre une 
erreu r en signalant que cette procé~ure 
avait été introduite récemment (alors·qu elle 
a été mise au point en 1957). !"appréciation 
quant au fond reste la même. L'indice de ces 
·produits ne prend pas en compte i111média­
te111e111 ce que les travailleurs débou ~sent. 
eux. i1111nédiate111ent, car on ne leu r fait pas 
crédit pendant douze mois. Il n ·est d'ailleurs 
pas nécessaire de prendre d'autre exemple 
que celui de M. Malinvaud : "ainsi de 
dece111bre 1976 à janvier / 977, les légumes 
0111 augmenté de 18 % et /"indice lissé relatif 
aux /egu111es de 4,3 % n. Autrement dit, on 
n'est« remboursé» de la différence (excusez 
du peu !) qu'à travers l'indice des mois 
suivants. Il ne sert à rien d'ajouter : "mais 
de janvier à février, les legumes baissaient 
de J % tandis que leur indice co11ti11uait à 
aug111e111er de J % " car ce qui a été payé en 
janvier l'a bel et bien été. 

<< Au service d'une classe» 

L'intersyndicale CGT - CFDT de !'INSEE 
dans une étude qui fit un certain bruit en 
1974 (" L ï11diœ des prix est-il 1ruqué? 11) 
écrivait : "( .. .) /"INSEE vous traite cu111111e si 
vous é11ez une e111reprise idéale. Vous .fàiles 
des s111cks (de f)mduits fra is :)) qui vous 
perme11e111 cf"é1aler les varia1io11s : ,,uus 
11 ·ac11e1e:: ri credi1 que si vous ave:: ù11erét â 
le .fè1ire ( . .) Les co11Fe11tio11s posees dans le 
calcul de I ï1ulice so111 celles de.~ e111 repre-
11eurs el ne rnrre.,po111/e111 /1tl!:. à la situaliu11 
des tral'C1ille11rs. L ï11dice, co111111e beaucoup 
1/"uutrc!:. s1a1i~1iques, va de fè1it dans le se11.s 
dC's i111erè1s pa1ro11aux. Bien s1ir le fait 
rf",iwler sur dou ze 111uis 1111e hausse br111ale 
sur 1111 pmr/11it (mis c/11111ge /JC'II la 111,,sure de 
lu ha11ss<.' de.\ prix sur 1111e l1111g11e période. 

Mais c'est bien au mome/11 oû la hausse a 
lieu que le ,ravai/leur en ressent les consé­
quences el c ·est dès ce moment qu ïl a besoin 
de voir son salaire augmemer pour que son 
pouvoir d'achat ne baisse pas( .. .) n 

A propos du c hilTrage du chômage (1), 
M. Malinvaud prétend s'appuyer lui aussi 
sur la définition fournie par le Bureau 
internation du travail. Un peu d'histoire : 
c 'est en 1954 que fut adoptée la formule 
BIT. proche de ce qu'était la pratique des 
employeurs aux Etats-Unis partant a la 
recherche de personnel (disponibilité. désir). 
Cette défin ition n ·a jamais été appliquée en 
France. Par contre. la CGT (ce sont ses 
chiffres que nous avons publiés) s·est large­
ment inspirée d'elle lors de l'élaboration de 
son indice. UNSEE. elle. continue d'appré­
cier le nombre de chômeurs selon une 
vision plus statique. type recensement. où le 
« besoin » et le « désir » de travailler sont 
moins clairement formulés. 

Certes. !'INSEE utilise les statistiques de 
!'Agence pour l'emploi et se conforme au 
règles européennes (Marché commun 
oblige). mais. par exemple. elle n'inclut pas 
dans ses calculs les bénéficiaires de la 
Garantie de ressources, ni les bénéficiaires 
de !'Allocat ion spéciale du Fonds national 
de l'emploi (soit une différence de plus de 
cent mille personnes à fin septembre). 

Certes. chacun peut « estimer» les décla­
rations des « sans travail » à sa propre aune. 
Pour notre part, nous serions assez prêts à 
admettre que le patronat américain s'y 
entend très bien en matière d'enquête de 
motivation. Pour une fois que nous rendons 
hommage a u diable [. .. ] 

M. CAMOUIS ■ 

( I) La CGT, app/iq11t1111 le c11e/icie111 de I .• 'S 11rrin•. 
/!l!llr Sl'f)/e111bre er s11i1·m11 la f,11·1111rl<' BIT 1111 chiffr<' d,• 
I 608 0.11 ch<i111e11rs. I.e Mi11is1ère r/11 rrurnil el /"INSEE 
11 ·e11 rl!ct.:11.,"111 t/11<' I Î 75 000. 
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1 Bulletin à retourner à Tribune socialiste, service abonna-
i ments, 9, rue Borromée, 75015 - Paris. 
1 

Mme □ Mlle □ 1 M. □ 
1 I NOM ... . .... . ......... . . ... . Prénom .......... , .... .. . 

I Ad resse ... .. ... .. . . . ...... . ... . .. . . . . . . .. ... . .. . .... . 
I Profession .... . . .... .... . ............................ • 

1 Code postal ....... . .... . ... .. Ville ... . .. .. ..... . ..... . 

1 
1 
1 
1 
1 

s· abonne pour 1 an □ 6 mois □ ( 1) 
Ci-joint un versement par chèque bancaire □ postal □ ( 1) 
à 1'9rdre de Tribune socialiste, CCP 5826-65 Paris. 
Tarifs : 1 an : 130 F ; 6 mois : 70 F; soutien : 200 F 

1 ( 11 Cocher la case correspondante. 

1 
I_ - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
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le test '? · 
Par Geneviève PETIOT 

'':~ Le 1°' décembre et ses suites (EDF, SNCF, pour le moment) 
.,,A auront eu une double valeur de test. 
/'l Chez les travailleurs, tout d'abord, la grève nationale a révélé 
: ; dans la mobilisation l'écart entre le secteur public et le 
., secteur privé. Pourtant la baisse du pouvoir d'achat, · les 

licenciements et le chômage, la tentative par le capitalisme 
d'utiliser la crise pour restructurer à ses fins l'économie, 

,.i. pèsent lourd, dans toutes les régions, sur l'ensemble des 
travailleurs. Le climat politique avec la désunion de la gauche, les brutales 
désillusions sur le Programme commun de gouvernement et les manques 
stratégiques révélés du même coup, alors que s'applique le plan Barre, ont 
également joué un rôle important, et explique la différence entre le 24 mai et 
le 1er-décembre. 

Après aussi la rentrée au travail des ateliers Renault - qui n'ont pas joué 
cette fois leur rôle de détonateur-, c'est en s'appuyant sur les points forts 
dans le sectéur nationalisé et en avançant des revendications hétérogènes 
que les deux centrales CGT et CFDT ont décidé de relancer les luttes sociales 
d'ampleur nationale. 

Le patronat et le gouvernement face à cette situation ont lancé une contre­
offensive d'envergure, révélatrice de leurs intentions et de leurs capacités 
face aux échéances sociales et politiques proches : le matraquage 
systématique par les médias pour sensibiliser et mobiliser contre les 
grévistes, l' application des consignes du CNPF, en particulier dans les petites 
entreprises, là où précisément la syndicalisation est plus difficile, qui ont 
permis (dans le nord par exemple) l'occupation par les travailleurs, patron en 
tête, de centrales EDF. 

Cette tentative de « contre-mobilisation » (qui peut rappeler certains 
« mouvements » d'avant le putsch chilien) a même été jugée suffisante par le 
gouvernement pour lancer, en fin de semaine dernière, de graves-menaces de 
limitation du droit de grève dans le secteur public, et de réquisition des 
travailleurs. Ballon d'essai? Hésitations? Les négociations ont semblé 
pouvoir puis ne plus pouvoir s'engager à l'EDF ... N'oublions pas la 
spectaculaire relance, assassinats compris, de la campagne raciste contre les 
travailleurs immigrés ... 

Seule une riposte unitaire peut faire reculer une telle offensive : riposte 
unitaire des grévistes et des« usagers », ce qui suppose l'information par les 
travailleurs auprès des « usagers» et la recherche d'actions communes 
déterminées collectivement sur des objectifs unifiés ; riposte unitaire aussi 
des organisations du mouvement ouvrier et populaire contre les menaces 
gouvernementales et patronales. 

Au-delà de cette réponse immédiate et unitaire, s'impose aussi la 
nécessité, pour l'ensemble des travailleurs, de reconstruire l'unité et de se 
donner des perspectives claires et globales : à partir des problèmes et des 
luttes vécues directement (emploi, conditions de travail et finalités de la 
production, remise en cause de la hiérarchie, revendications régionales et 
nationalitaires ... ). lier les perspectives électorales (non seulement battre la 
droite, mais faire d'une victoire électorale une victoire des travailleurs), la 
111obilisation sociale et l'intervention sur le plan institutionnel, se donner les 
moyens de « Vivre, produire et travailler autrement. » ■ 
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où va a trance ( 

l'éternel retour 
Retour en arrière : après les municipales, la question 
était de savoir ce que la gauche unie ferait de sa victoire. 
Aujourd'hui, on se demande, comme au bon vieux temps 
des défaites« encourageantes» de 1973 et 1974, si la 
droite, tous comptes faits, peut être battue. Quand c'est 
fini, ça recomn1ence ... 

Raymond Aron aurait-il raison. en écri­
vant cette semaine dans /'Express: <t.la 
grande illusion de la gauche unie au pouvoir 
s ·est dissipée : la 111ajori1<! 11e suscite guère 
d'espérance » ~ 

La droite est minoritaire. en termes de 
suffrages potentiels. Elle a les plus grandes 

;:;, les chiraq11i<•11., d1J111i11e111 ... 

S1J/o. 50 dessi11s Solidarité. MJC Thc'<ilr<! de., 2 p11rte~ 
Fédératio11 régi111111/e des MJC. Rél(iw, parisie1111<'. 

chances de le rester. malgré les manipula­
tions de la campagne électorale par les mass 
media qu'elle contrôle et l'intervention 
finale du président de la 'République. qui 
peuvent encore l'aider à limiter les dégâts. 

Sa politique est rejetée par une majorité de 
Français. que la crise économique angoisse 
quand elle ne les atteint pas directement. 

Grâce au système électoral qu'elle a 
construit. elle peut encore espérer l'empor­
ter en termes de mandats parlementaires. 
renvoyant la gauche. ébranlée par ses 
divisions et sa défaite. vers l'éternel horizon 
de ses improbables succès futurs. Il faut 
envisager cette possibilité avec lucidité. La 
méthode Coué n·a Jamais été une arme 
pol itique. 

En polarisant leur attention sur les 
intentions subtiles de Giscard d'Estaing. sur 
les « combinazioni » infinies qu'ouvrait 
la rupture entre le PCF et le PS. sur le 
fameux piège du centre-gauche. bon nom­
bre de commentateurs. y compris dans nos 
rangs. en sont arrivés à oublier 1·esentiel : 
l'arithmétique électorale. ,\ cet égard. deux 
constatations s'imposent. 

PS : aussi mal parti que le PCF 

Première constatation : les divi sions entre 
partis de gauche a!Tectent toute la gauche. et 
pas seulement l'une de ses composantes. La 
dynamique unitaire avait un triple effet : 
augmentation de l'audience globale de la 
gauche. cohésion croissante de son électo­
rat en termes de report des votes entre 
partis et forte attraction exercée sur l'électo­
rat le moins assuré de la majorité. C.e sont 
ces deux derniers facteurs de progression 
qui ont été le plus atteints par la crise interne 
de la gauche. Si c·est au PCF que l'alîaiblis­
sement de la discipline de vote. entre les 
deux tours, risque de coûter le plus. le 
tassement de l'influence générale de la 
gauche et de son attraction sur un électorat 
flottant. .. fraichement acquis. handicapent 
d'abord le PS. « L'irrésistible ascension » 
socialiste était largement liée à son alliance 
avec le PCF. qui rendait crédible la gauche 
en tant que coalition gouvernementale. et 
non pas simple rassemblement des mécon­
tents. 

La droite, pas le ceutre ! 

Deuxième constatation - une lapalis­
sade : si la gauche perd. c'est la droite qui 

gagne. La droite. et p~ le ~entre ! _Po~~ 
beaucoup. une Assem~lee ou la maJ0!1te 
sortante serait reconduite avec une faible 
marge. créerait une sitt~ation _inextri~~le : 
une telle situation empechera1t la creat1on 
d'un gouvernement stable. et rendrait inévi­
table. à court terme. la recherche d'un 
compromis au centre-gauche. Rien n'est 
moins sûr. S'obnubiler sur la nécessité. pour 
la bourgeoisie. de rechercher une alliance 
avec la social-démocratie, c'est oublier 
qu'une telle solution n·a toujours été pour 
elle qu'un pis-aller. un moyen de limiter les 
dégâts dans une situation qu"elle ne contrôle 
plus. C'est oublier que la bourgeoisie pourra 
utiliser le choc dévastateur produit à gauche 
par la défaite et la division. pour retrouver 
rapidement la plénitude de sa domination 
politique, au moyen de nouvelles élections 
législatives dont l'issue ne ferait guère de 
doute. 

C'est oublier enfin que. si la gauche est 
battue. c·est la droite. la vraie droite qui aura 
en mains les cartes maitresses. Malgré 
l'usure du pouvoir. malgré son image 
répulsive. le courant ch iraquien dominera la 
coalition de droite. Il pourra ressaisir les 
commandes el le contrôle de l'Etat qu'il a été 
contraint de céder aux « intérimaires» 
giscardiens el centristes. On sait ce qu'il en 
fera. On sait qu'il développera une politique 
d'austérité économique où les concessions 
plus larges faites à la petite et moyenne 
bourgeoisie s'accompagneront de charges 
encore plus pesantes pour les travailleurs. 
On sait que la répression politique. sociale et 
idéologique sera encore plus lourde. les 
libertés plus réduites. que l'appareil d'Etat 
sera remis en ordre. On sait ce qu'il en 
adviendra du « libre usage » des droits 
démocratiques. dans la Fonction publique. 
par exemple ... La bourgeoisie fera payer le 
prix fort pour ses angoisses passées. 

Pour un uouvel ac_cord 

Si l'on veut éviter cela, l'attentisme est 
plus que jamais à rejetter. Il faut redresser 
les erreurs commises par J'analyse et par 
l'action. 

Ce n'est pas faire preuve d'un unitarisme 
bêlant et hors de saison que d'affirmer 
aujou rd'hui la nécessité. pour tous les partis 
de gauche. de rechercher un pacte d'accord 
préservant les chances de victoire. 

li s'agit pour la gauche de substituer 
l'attaque résolue contre la droite aux polé­
miques internes. de ne plus laisser planer de 
menaces grotesques sur le désistement au 
deuxième tour. Il s'agit d'entrainer dans le 
combat commun. dans le camp de la 
gauche. tous ceux qui. comme les écologis­
tes. ne trouvent plus. dans cette gauche 
disloquée. de capacité de réponse à leurs 
préoccupations. 

Il s'agit enfin. il s'agit surtout. d'enrayer 
toute possibilité de démohilisation des tra­
vailleurs en s'appuyant d'abord sur leurs 
revendications cl leurs aspirations. en relan­
çant ainsi une dynamique unitaire. 

François TURQUAN ■ 
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direction politique nationale 
le Front autogestionnaire ... 
ou ne pas .,,e spectateur 

• • 

Pour un regroupement qui ne soit pas simplement 
çonjoncturel et électoral. 

Pour préparer les lendemains de mars 78 

La DPN a été l'occasion de faire le point 
sur la constitution du Front autogestion­
naire - écologie. droits des femmes. socia­
lisme. /\ l'évidence cette initiative co nnait 
un grand succès : d'ores et déjà. le Front est 
en bonne vo ie dans enviro n 250 circon­
scripLions. Rappelons qu'en 197 3 il y avait 
eu un peu plus de 200 candidats auloges­
t ionnai res. 

Dans l'Essonne. des miliiants syndicaux. 
écologistes ou d'organisa tions popula ires. de 
groupes femmes. mil itan ts politiques du 
PSU ou inorganisés. on t lancé un appel. Ils 
consta te nt que les luttes issues de mai 68 ont 
une expression pol itiq ue sotl';ent marginale 
et que les perspecti ves dc:s partis de gauche 
« 111.: pu111•aie111 pas prendre c11 co111111e ces 
1w 11w::ll1.:.\ aspirations ». Ils affi rment que 
« acteurs sur le cha111p social . 11011s refusons 
c/"<it re des specw tetir.\ (fc, la scène pol i1iq11e ». 
,\ ussi appellent-ils « au ras5e111ble111e111 de 
1r,11s ceux qui se réf ère111 ci /"auw ges1io11 , à 
/"1.'cologie. a la l11 11e des fl.'111111es et des 
111i11vr ités. à w 11s œux 1111i 1•e1ile11 / vivre. 
t r111•o iller . produire r1111rcme111 ». 

Initiatives tous azim uts 

De tels appels de militants o nt été lancés fi 
bien des enclro1ts: Val-de-Marne. Lo ire­
/\ tlant ique. /\ lpes-de- J-lautcs- Prove nœ. 
·Lyon... Ailleurs. un appel conjoint PSU­
MAN (Nancy) ou PSU-MAN-groupes éco­
log istes (Yonne-Do ubs. par exemple) est à 
l'o rigine d u Front. Parfois c·est le PSU qui a 
pris l'initiative de rassembler des militants et 
des o rganisatio ns autogestionnaires. fcmi­
nistcs. écologiques (Yvelines. Val-d'Oise. 
Vienne. Va ucluse. Vendée. Haute-Savoie. 
Pyrénées-Orienta les ... ). Ici. cc sont des orga­
nisatio ns autogestionnaires et éco logiques 
qui prennent contact avec le PSU. Là . c'est à 
partir des conve rgences autogestionnaires 
que sïmpulsenl des candidatures (IJordo­
gne. To ulouse. Alpes-Maritimes). 

Le Front rassemble des forces variées. On 
y retrouve le PS U et le MAN. Très souvent 
les écologistes en sont partie pre nante. qu'ils 
appartiennent à des comités antinucléaires. ., 
d'environnement o u aux Amis de la Terre. ~ 
C'est le cas dans l'Ain. la Loire. le Rhône. la g, 
Haute-Savoie. le Doubs. la Vienne. les i 
Charentes. la Nièvre. l'Yonne, le Puy-de- -~ 
Dôme, la Seine-Maritime. les l-lautcs-Pyré- ~ 
nées. etc ... Souvent le Front se constitue sur 
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une base nationalitaire : en Alsace, en 
Bretagne. en Catalogne. Parfois le Planning 
fami lial est présent (Var), ou des groupes 
femmes (Gironde). ou des organisations du 
cadre de vie. ou le MDPL (Le Havre, 
Montpellier). Enfin, l'extrême gauche de­
mande à participer dans quelques circon­
scriptions. 

Bieutôt, uu appel national 

/\ partir d'une plate-forme d'appel, des 
collectifs autogestionnaires se constituent 
pour animer la campagne, souvent autour 
c1·un journal qui peut être un moyen souple 
de débats et de propositions. C'est la 
condition pour que le regroupement ne soit 
pa simplement conjoncturel et électoral. 
mais p répare les lendemains de mars 78 et le -
déve loppement du courant autogestion­
nain:. 

Procha inement. un appel national lancera 
le Front autogestionnaire et permettra la 
coo rdination des expériences locales. 

La DPN insiste sur la v0:onté qu'un 
candidat sur deux au moins soit une femme. 
Elle a constaté la possibilité de rapproche­
ment entre les écologistes et le Front 

Une autre musique électorale pour d'autres lendemains 

autogestionnaire qui permettra de donner 
toute sa dimension politique aux luttes 
antinucléaires el écologistes. 

Etre « acteur » 

Alors. oui, comme dit rappel de l'Es­
sonne. les autogestionnaires ne seront plus 
« spectateurs de la scène politique ». Etre 
« acteur » sur la « scène politique », cela ne 
veut pas dire prendre notre place dans le 
pugilat auquel se livrent PCF et PS. les uns 
contre les autres. Notre ambition est de faire 
en sorte que le courant autogestionnaire 
prenne sa place dans le combat contre la 
droite qui devrait êtrë l'objectif commun de 
toutes les forces de gauche, même si 
chacune développe sa propre stratégie. 
L'apparition sur le plan électoral d'un Front 
autogestionnaire n'exclut pas la recherche 
permanente de f'u11ile d 'action de toutes les 
forces ouvrières et populaires. Au contraire. 
Cette démarche s'inscrit dans la perspective 
du rassemblement des forces autogestion­
naires qui constitue. avec celle de l'unité 
d'action, les conditions complémentaires de 
la stratégie du PSU de développement de 
/'1111ite populaire. ·. 

C'est avec inquiétude que la Direction 
politique nationale du PSU a pris connais­
sance des récents développements de la 
polémique entre les partis de gauche. Plus 
que jamais, en même temps qu'il travaille 
pour fai re avance, la constitution d'un 
Front autogestionnaire. le PSU doit pro­
mouvoir à tous les niveaux des rencontres 
pour l'unité el rechercher l'unité d'action 
contre la politique d'austérité de la bour­
geoisie. C'est nécessaire pour battre la 
droite. La perspective d'une défaite électo­
rale de la droite suppose des débats très 
larges et fraternels sur les perspectives 
alternatives que les forces de gauche pour­
raient mettre en œuvre. Le PSU s'y est 
employé et s·y emploiera. /\prés avoir 
rencontré notamment la CFDT, la CGT, la 
FEN et le PCF, le PSU a réitéré ses . 
propositions de discussion avec le PS dans 

. une récente adresse. Le PSU s'efforcera de 
faire prévaloir celte logique afin qu'elle 
l'emporte sur les déchainements polémiques 
qui tiennent aujourd'hui ]t;: devant de la 
scène. 

Pascal GOLLET et 
Jean-Marle DEMALDENT ■ 
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justice 

les poison·s 
de l'anti-terrorisme 
Specraculaire ou anodine, la« lutte contre le 
terrorisme-» contient en germe de redoutables effets 

Le président de la République est préoc­
cupé par la montée du terrorisme. Tellement 
préoccupé quïl ne se passe plus de semaines 
sans que soient prises des initiatives specta­
culaires ou anodines en cette matière. 

Le spectacu laire, ce fut hier l'extradition 
de Klaus Croissant. L'anodin, c'est au­
jourd'hui le renforcement pa r le secréta ria t 
général de la Défense nationale. a la 
demande du gouvernement. « des moyens 
d'investigation et d'appréciation des mena­
ces qu-1 peuve nt affecter la sécurité générale 
du territoire. » L'anodin. c'est aussi et 
surtout une immense accumulation de fa its 
routiniers, quotidiens qu i trop souvent 
s'opposent au droit. le précèdent avant de le 
devenir. 

Il y a très exactement un an était 
fustigée dans ces mêmes colonnes (cf. TS 
n° 72 1) l'esquisse d'une vérita ble internatio­
nale de « l'anti-terrorisme » pa r le biais de 
l'éventuelle ratifïcation. par le Parl ement 
français . d'une convention euro péenne con­
tre le terrorisme. Les temps n 'étaient a lo rs 
point mùrs pour l'adoption d'un tel tex te. 

De même quï ls ne l'étaient pas pour que 
le Parlement. saisi par un député connu 
pour sa haine du Syndicat de la magis1 ra­
ture. M. Gerbel. d'une proposit ion de loi 
« visant à renforcer l'obligation de réserve 
des magistrats». ô tâ t ù ceux-ci to ute possibi­
lité d'expressio n collective. 

De même enfin que les lexies prépa rés 
pa r le gouvernement « pour mieux assure( 
la sécuri té des Français» firent long feu. Le 
"'tii a avoir franchi l'étape du .Parlement. 
..:..:lui rela tif aux foui lles de véhicules. fut 
déclaré inconsti tutionnel par le Conseil 
constillltionnel au début de cette année. 
L'a libi de la sécurité avait été inopérant. Le 
gouvernement n 'ava it pas désarmé pour 
autant. li a depuis découvert les vertus du 
« terrorisme ». 

Détournements 

Il est vrai qu'il y est trop souvent 
encouragé par des autorités (de police ou 
judiciaires) qui lui permettent d 'aboutir. en 
fait. aux résultats que lui interdit la stricte 
application du droit. Les exemples sont si 
nombreux de ces détou·rnements que le 
commun des mortels n'y prête plus atten-
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lion. C'est ainsi qu'il s'est habitué à être 
interpellé dans la rue et le métro. à présenter 
une pièce d'identité alors qu'aucun texte ne 
l'y oblige. à ouvr-ir son coffre sans réticence 
à l'occasion d'épisodiques (mafs parfaite­
ment illégales) opérations << coup de poing ». 

Faut-il s 'étonner de comportements aussi 
arbitra ires quïntolérables quand ceux-ci 
sont « couverts>> par l'autorité judiciaire. 

L 'l 
T,'7' 

~ .~ -

( • :>. 

~ ·- / -4, 

. 'Ô)'.J ,,. 

gardienne en pri ncipe et en venu de l'article 
66 de la Constitution. des libertés indi vi­
duelles ? Quand les jeunes magistrats en 
format ion a l'Ecole natio nale de la magistra­
ture peuvent li re. dans un document dont 
les auteurs sont à la fois magistrats et 
professeurs. que l'arrêt. rendu en janvier 
1977 par le Conseil co nsti tutionnel au sujet 
du texte de loi « autorisa nt la visite des 
véhicules ». a été rédigé de telle ma nière 
« qu'il nous conduise à donner le droit de 
fou ille. non seu lement aux officiers de 
police judiciaire mais aux agents de police 
judiciaire»'! ( 1) En d'autres termes. si le 
Conseil constitutionnel avait crache dans 
une baignoire. le résultat eût cté similaire. 

Trop de magistrats éprouvent le besoin de 
légitimer par n'importe quel moyens. au 
besoin en tortillant les textes dans tous les 
sens. des pratiques a ujourd'hui illégales. En 
principe illégales. Mais tellement courantes 

que les tribunaux oublient de 1~ san , 
ner quand un plaideur excentrique a 1~ • 
dace de les soumettre à son appréciation. 

Crier dans le désert 

Et il en va ainsi en matière de vérifica­
tions d"identité. De jeunes magistrats. 
s"émeuvent-ils de la multiplication des dé­
tentions arbitraires (interpellations. vérifica­
tions. contrôle d'identité .. .). qu 'on oublie de 
diffuser leurs analyses au sein du corps 
judiciaire ! Elles sont trop en contradiction 
avec tes travaux de leurs maitres (2). Ceux-ci 
ont l'autorité que confère la pratique routi­
nière. Ceux-là ont la liberté de se taire ou de 
crier dans le désert leur souci de veiller à la 
protection des libertés. Y veiller e n sanction- · 
nant les illégalités dont ils auraient connais­
sance. dussent-elles mettre en cause des 
hommes puissants et des pratiques habituel­
les. 

Crier dans le désert. c 'est la triste impres­
sion qui m'étreint quand j'examine l"a nnce ­
écoulée en la matière. La gauche a fait de 
brillantes analyses et pn;>positions au Parle­
ment dans le cadre de la discussion d"une 
nouvelle « charte des libertés». Le problème 
est. qu'aujourd'hui. il convient peut-être 
moins de définir de no uvelles libertés q ue de 
mieux garantir celles qui ex istent déjà. 

Gouvernement liberticide 

Pendant ce. temps. le gouvernement oc­
cupe le terrain. s'in terroge et dispose. agit 
dans le secret des cabinets. proposera 
demain de no uveaux textes liberticides. 

Hier. il usait jusqu'à la corde la notion de 
sécurité. Aujourd·hui. il uti lise celle du 
terrorisme . La semaine dernière. le prési­
dent de la République proposait à ses 
collègues de l'Europe des Neuf la définition 
d'un nouvel espace judiciaire. Aujourd'hui. 
il continue de tisser sans bruit. c'est-à-dire 
avec une efficacité dont on risque de 
mesurer les redoutables effets dans des 
temps rapprochés. la toile d'une nouvelle 
« démocratie » calquée sur le modèle a lle­
ma nd. 

C'est ainsi qu'une refonte de la législation 
d'exception est à l'étude qui distinguerait 
I'« état exceptionnel » de « l'éta t exception­
nel re nforcé » et se substituerait à l'arsenal 
déjà impressionnant de« l'état de siège» et 
de « l'état d'urgence». L'armée y tiendrait 
un rôle accru en cas de « menace de 
s ubversion iméricure génêralisée » D). 

La ga uche comprend ra-t-clle que les 
libertés sont sérieusement menacées tant 
qu'il lui est encore possible de le dire? La 
mobilisation tardive après l'extraditio n de 
K. Croissan t semble indiquer le contraire. 
Tant fut disproportionnée sa réaction face à 
la _gravité de la forfaiture gouvernementale. 
11 importe de redresser la barre. Nous nous 
y emploierons. pour notre part. dans les 
semaines à venir. 

Michel ETIENNE ■ 

f I) " Con trole i11ridictiwt11el c/es aUeint<·, " fa /ib<.'rl,J ,, 
pa r Jeun Broll.\S(' Cl l...uci,,,, Re11111/1111 rut,/1'(' , · l · /'l:'NM . li /Ill/ ( ( 

C
1

) 1t Le ,~w~i~trat l 'i le, lihertt;, t11tfl,,idu1.1/I"°' ,,. 
Broc/111~,· reult.,t•<· /ltlr cl,•, élève~ lll<l>:i~lrc/1\ 

(./) cf_ I llrticl<' "" Jac,111,•, 1"1arc/ c/1111, ' -<· Molld<· du 
1./ deœmbrc· I 917. 
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social 

• rien ne va 
plus à EDF 
L~ grève à EDF se poursuit. 
Giscard a tenté, ce week­
end, une intimidation. 
Réunis lundi avec la 
direction, les organisations 
syndicales CGT et CFDT ont 
esti1né qu'une certaine 
ouverture avait été faite 
pour la négociation du l 6 
déce1nbre et ont suspendu 
leur ordre de grève pour 
mercredi. Mais ce souci de 
ne pas gêner les usagers 
n'entame en ri en la 
résolution des grévistes .. . 

Rien ne va plus pou r les 130 000 agents 
d'EDF-G DF. L'ordre de grève de la CFDT et 
la CGT (représentant 7 5 % du personnel) a 
été massive men t su ivi lors de la journée 
interprofessionnelle du 1" décembre. Mais. 
po ur l'immense majorité des agents. les 
grèves épisod iques de 24 heures ne suffisent 
pas à fa ire céder la direction . Par des 
mouvements de grèves régio nau x du 2 au 8 
décembre puis des débrayages natio naux du 
12 au 1 6 décem bre alla nt d'une heure à la 
matinée (le 16 décembre date de la réunion 
synd icats-direction). ils veulent montrer 
qu'ils s'engagent avec déterminatio n dans 
une action d 'envergure. 

Les trompettes auti-grèvc 

Du côté de la directio n et du pouvoir. tout 
est m is en œ uvre po ur d iscréditer la grève. 
Le 2 décembre. les cadres de la d irection 
o pèrent une déconnection du réseau inter­
nationa l a fin de coupe r au maximum les 
a bonnés domestiques. Les medias . avec une 
palme d'ho nneur à la télévision . embou­
chent les trompettes a nti-grève : si rien ne 
marc he. c'est la faute des grévistes d'EGF. 
Le complot anti-grève est préparé. J\ vant le 
1., décembre. les organisations patronales 
o nt déjà envoyé à leurs adhérents des 
modèles de lettres à adresser aux directions 
locales de t" EGF po ur refu ser de payer leu rs 
factures s i le coura nt est coupé. 

Pourta nt les co ntacts qu'ont les grévistes 
avec tes trava i.llcurs et la popula tio n lors des 
distributio ns de tracts prouvent que cette 
grève, même si elle to uc he les a~nné~_. n·~t 
pas impopulaire. Les usagers JUsqu a pre­
sent font contre mauva ise· fortune bonne 
grâce. Il reste que la façon dont est menée la 
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lut te ne tire pas assez les leçons de l'expé­
rience passée. ! .es contacts avec les o rgnni­
sa1ions popula ires et les pnni de gauche 
a fi n d'i n for mer massivement les usagers et 
de leu r expliquer les objectifs et les cont rain­
tes du mouvement a uraient dû déjà être 
pris. Rnison de plus pour mell re les bou­
chées doubles a ujourd' hui a fin de fa ire face 
à la redoutable offensive du pouvoir qui 
cherche à dresser les travailleurs con tre 
ceux de l'EDF dont les problèmes ne sont 
pou rta nt pas tres différents des leurs. 

A EGF. 17 % des agents gagnent moins 
de 2 500 F. 65 % moins de J 000 F. Et 
pourta nt au x dires clc la Vie d/ectrique ( 1) les 
affaires sont bonnes, Depuis 1945 . les 
ventes d'électricité se sont accrues de 
800 96 . Les effectifs. eu x. n 'ont a ugmenté 
que de 35 96 En 1976. Gaz de France n ·a 
quasiment pas embauché. Des secteurs 
emicrs de l'activité d'EDF-G DF sont confiés 
au privé, l .c choix du tout-électrique tout 
nucléaire a accéléré le bradage. Po urtant. 
depuis longtemps. à la directio n de la 
distribution (les 2/ J des agents EGFl. de 
nombreuses études et réalisations d 'exten­
sio n du réseau électricité et gai sont confiés 
a u privé, Cela permet aux d irec1ions des 
éta blissements de ne plus re no uveler les 
équipes tra vaux EGF très combatives et de 
ne pas compenser les dépa rts en retra ite, 

Face au démantèlement de l'entreprise. 
les problèmes salariaux ont permis l'unité 
entre les deux principaux syndicats d 'EGF. 
En novembre 1969, après une grève très 
dure, les électriciens et gaziers avaient 
obtenu du gouvernement Chaban-Delmas 
un acco rd salarial qui répercutait globale­
ment. chaque année. sur les salaires. la 
hausse des prix et les gains de productivité 
de l'entreprise. En s'abritant derrière un 
accord d'austérité s igné par FO. les cadres 
de l'U NCM (qui viennent d'entrer à la CGC) 
el la CFTC - qui représentent ensemble à 
peine 25 % du personnel - la direction 
conduite par M. Marcel Boiteux voudrait 
imposer une diminution de 1.5 % du 
po uvoir d'achat. C'est pourquoi les revendi­
catio ns de la CFDT et la CGT portent sur : 
une augmentation générale de 200 F par 
mois : aucun sala ire inférieur à 2 500 F: 
une refonte de la grille des salaires. Comme 
le souligne la Fédération Généra le de 
!'Energie CFDT. cette augmentation de 
200 F mensuels co rrespondrait. pour une 
a nnée. à 330 millio ns de fra ncs, Or les ta rifs 
préférentiels accordés a ux gros industriels 
les plus infl uents coûten t un milliard de 
francs à EGF soit trois fois plus, 

Un test pour le secteur public 

Mais les travailleurs se heurtent a l'in­
transigeance du gouvernement Barre et de 
la direction générale de l'éta blissement. 
Pour le pouvoir. céder sur EGF signifierai t 
une brèche da ns la politique d 'austérité . 
surtout sur le fron t de ln fo nction publique 
et des entreprises nationa lisées. Ces\ pour 
cette raison que R. Barre entend briser le 
mouvement et l'isoler. 

Ln réelle combativité des électriciens et 
gaziers doit donc être soutenue par tous les 
travailleu rs, Les déb rayages de la SNCF 
renfo rcent o pportunément celle lul\e contre 
l"austérité. Malgré les déclarations d':\ndré 
Henry. secrétaire général de ln FEN et 
membre- du PS. essayant de discréditer. 
comme FO à l'EGF. le mouvemen t de 
grève. il fau t fa ire en sorte que celui-ci ne 
reste pas sans écho da ns la fonctio n pu­
blique et chez l'ensemble des travailleurs. 
victimes du plan Ba rre. 

Secteur EDF du PSU ■ 

( 1 l .lounwl clis1rihuê gratuitement lous le,, dcu.x moi, 
aux agents pour vanter les mer it.:, de I" rna1su11 -
11111111\ro de novcmbrc-dêccrnbre 1977, 

A la DPN ... 

La Direction politique n:111011:ilc du PSl ·. 
rëunic les 1 0 cl 1 1 di:ccmhrL· a cxprirnc ,un 
soutien m1x mnuvc 111l'lllS de grêve de, ag1.·111s 
d'EDF et de la SNCF tonl rc la p,1htiq11,· 
tf m1stërilê. le, licl'rn:ic mcrll"i. la n:•r rc~~ion patro­
nale~ en cc, lt·rmcs : a I.e 1w1rw1e11 ,., le 
Xll ll\ 't'l"IIC1'1Cllf W II /Jfl ;f-'UI'<; Wt (tUltp/111 t111III"<' /('\ 

li/JC'rl'1s ,,,,uficnlc, (déh·,1,1,i:l' ,(llfl'tlg(' fuit par lu 
dir:•cti,111 E/JI ·. f"C\\ÙUI\ dc,' or>,:,u1iv1/11111, patr11 -

11ale!l. U IIII/WJ:II<' de tirc..•,,c cmurc ft,, gre , 1\/t',) Le 
/ '5,"l I prl'1td ((JIIIOU <Ir('( h, tJl'~t lllÎ\t1IÎl111' \\'lltli< a­
le, et 1wp11/ttir,•, . /,•, parti, de Mt1lld1t· a/i11 
tf't'nn'.'wlJJ('r 1111t· , w11poi:,1e de ,u11tie11 c..•t ,/'c,·11li­
catio11 de la ~I'(' \ '(.' d EnF U II/J/'\',\ t/(' (tJll\ '"" 

11.,agcrs et tic 1011 , le, 1ra,·aille11r, " 
■ 
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La conduite cJ agent seul 
est un risque. 
Pour les cht n1i nots. 
Et pour les voyagrurs. 

Reçus c.:11 aucl i(;11CC apn.:~ I<: dépôt cl'un 
prèavb cl(; grcve du jeudi 8 (20 hl au l llncli 
12 (6 hl. i<:~ f'é-clérmions c c_; L c.;i :DT FO. 
Cl-TC 01 11 e:-.ig..:: le retrait de la consigne 
génc: ral c rcl.itivc ;i 1·c:quipc111cnt des trains ù 
un agent ~cuL lk1·a111 le reru~ du dircclcur 
du per :,onncl de J(;I-L' lllr ~u, UIJ(; lllC~LI I C qui 
e111111i11cra11 la' ~upprL·~si(lll ci(; 10 tlOO em-

/f) 

. , 1s d'accompagne-
plo1s. les roulants . .ige~ . d' ,e façon 
rnelll. contrôleurs ont npoS!e u, 
majoritaire cl unitaire. 

1 
fédération 

De nombreux agents de al . .- 1. grève) 
( . . 't P 'tS appe e" a autonome qui n ava, < - - • leur 

. d "b • nnrquant a111s1 
0111 eux auss, e raye ' sonnels 
solidarité avec l'ensemble d~s per. .. _ 
concernés. Il est vrai que le 1:1.sq u_~ ~ ae~g,dte 
vation des conditions de s~cu, ,te . 

. . . . · .· · • directo-trava tl qu entrameratt la dcctsion 
ri'1le sensibilise tous les « roulants ». . . 

' t d c ires Le bilan du mouvement es on . 
largement positif puisque - selon la dir~_­
tion de la SNCF - le traÎlc a été assure a 
moins de 40 96 avec quelqlle:; modulations 
suiv:1111 les régions. Ceci veut dire q_uc les 
consignes syndicales ont e!1cor~ éte plus 
largement suivies quïl n·ctall prevu. 

Les raisous d 'uue grève 

Périodiquement. mais d'une rnaniére qui 
se précise ces dern iers mois. il est quest10_11 
c!\111<:! restructura tion de li SNCF. Les trois 
scénarios possible ont dé portés à . la 
connaissance clu pe~sonnel (sauf au collcge 
« exécution » - n·y comprendrai t-i l rien?) 
En fa it. d'après k s cadres CGT. une 
« quatri0mc varia1,1e. véritable plan de 
cléman tèlement du service public que repré­
sente la SNCF. a dé:jâ été décidée au plan 
mini tériel. Elle se si tue dans une optique de 
réduction de !"outil ferroviaire a(in de 
dégager l!ncort: plus l "F.tat c.ies obligati,)nS Cl 

des charges qui lui incombent normalement 
au regard des cheminots. des usagers et d,· la 
collectivité. » 

La volonté gou •1ernementale. par hierar­
chie SNCF intcrposc.-c. dïmpo er la condu ite 
i1 agent seul. co, , ~spond à ce pla:1 de 
clémall!t:lemcnt cru r. ser vice public. C< ,mme 
tous ks aut res corp!, de métier . la S CF 
n ·o ffre pl us la gara mie cle 1·emploi. Dans ce 
cas préci~. à la réduction crerrectifs s·ajoute 
Il! r isque po ur les voyageurs et les trains de 
nwrchand1scs c1·une re111 1sc en cause cle la 
~ecuritè. 

()ucllc suit<.! sera donnée à cette grève? 

Dans certains dép?t~ les roulants se CO 
Lent. Au niveau federal la CGT réunit 
ses responsables : la _ci::or devrait en (: 
autant. Les jours qui v1e~nent seront d • 
sifs pour mesurer le degre de la combativ•r 
ouvrière à la SNCF. Mais on jugera auss/ie 
volonté du gouve_rnemen~ de fouler au p~ 
la notion de service public. 

Oaude COLLIN 1 

SAVIEM-Berliet: la 
restructuration en route 

A Blainville-Caen. les travailleurs de la 
SA VIEM (camions) se mobilisent après les 
premiers flottements consécutifs à l'annonce 
de 700 licenciements déguisés en mise en 
retraite anticipée. Les inquiétudes nées de la 
restructuration du secteur ( 1 200 licencie­
ments prévus chez Berliet) ont fait place aux 
escarmouches. Ainsi. le 1 °' décembre. en 
déclarant la journée chômée la direction de 
la S/\ Vft::M a tenté de couper court à la 
mobilisation. ;\ Blainville son attitude a 
failli provoquer des affrontements phy­
siques. Les syndicats estiment que la SA­
VI EM doit remettre en route la fabrication 
de moteurs abandonnée de fait. sans se 
cacher derrrière une hypothétique division 
du travail (/\ Berliet les moteurs. à la 
S,\ VI EM les carrosseries). 

Bien qu'il soit trop tard pour la mise en 
route d'un véritable secteur camion (con­
quéte du marché intérieur. débouchés exté­
rieurs). les syndicats « joueron t » le jeu. La 
négociation d"une nouvelle convention 
unique qui a démarré va être difficile. La 
direction du nouveau groupe à capitaux 
nationaux entend bien utiliser les situations 
locales des usines les unes contre les autres 
pour préparer d'autres << charrettes». 

M.C.I 

être membre 
~es amis de Lip 

Pour permettre à la SCOP de 
Lip de démarrer, une 

association a été créée. Qui peut 
., adhérer? Tout travailleur se 

::i .:1. tant solidaire des Lip. Toute 
as~ociation, organisation 

syndicale ou parti politique. 
Pour populariser cette initiative 

l'He~1re, !~journal des Lip, est 
dzspomble à Besancon et au 

PSU, 9, rue Borroméé 75015 -
Paris. Envoyez vos chèques à 

B. P. : 96 l -2 5 022 - Besancon 
Cedex. Une carte vous sera 

retournée. 
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la CSF • • 
·un syndicalisme social-familial 

• puissant et unitaire 
Par Jean-Claude JACQUET 
Secr~taire général de la Confédération 
Syndicale des familles 

D_ès 1972, 1~ Confédération syndicale des 
familles a pns en considération le Pro­
gramme commun de gouvernement. En 
effet. la <;SF a toujours considéré que les 
luttes sociales ne peuvent trouver un débou­
ché durable que dans des cha ngements 
politiques profonds. 

Fidèle aux options fondamentales de son 
origine ( 1946), la CSF s'est toujours située 
dans le « camp du changement ». 

Aujourd'hui . certains s'interrogent su r la 
nécessité d 'un tel syndicalisme. Pourtant. 
face à l'échec total du plan « Barre ». 

· dernière bouée de sauvetage des forces de 
droite pour masquer. même provisoirement. 
la crise profonde du système économique 
capitaliste. l'existence et le développement 
de ce syndicalisme appa rait comme un 
élément essentiel et décisif. 

En ra pport avec sa nature, la CSF entend 
apporter ici son po int de vue et sa contribu­
tion spécifique . 

NATUREETROLEDENOTRE 
SYNDICALISME SOCIAL­

FAMILIAL 

Héritiers des premières Associa tio ns fa. 
milia les ouvriè res. issues du grand combat 
de la libéra tion. nous avons été. en 1959. les 
promoteurs d'un syndicalisme nouveau. qu i 
assume les différents aspects de la vie sociale 
dans le domaine « hors production ». Ces 
différentes spécificités (logement. école. 
santé, consommation, etc) ne peuvent être 
isolées. mo rcelées. mais do ivent être regrou­
pées dans un syndica lisme cohérent et 
global. Les agents cle ce combat syndical 
sont des personnes : hommes. femmes. 
enfants. Ils n 'agissent pas uniquement en 
tant quï ndividus isolés. mais en fonction de 
la réalité qu'ils vivent: le groupe familial. 
réalité sociologique. économique, alTective. 
éducative. 

Un choix de classe 

Ce qui incite ces hommes. ces femmes, 
ces groupes à agir. c'est qu'ils sont_ explo ités 
et aliénés. Membres de la classe ouvrière. 
nous sommes engagés dans la lutte, des 
classes depuis te début de notre histoire. Ce 
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choix d'un syndicat de classe fonde notre 
action syndicale. 

Un choix de masse 

Défendre les intérêts des travailleurs et de 

• -· 1 

- _ ........ - .., 
' 

leurs fa milles sur le terrain « hors produc­
tion ». être un outil efficace entre leurs 
mains : c·est notre rôle. 

Notre société fa it tout pour isoler et 
individualiser les personnes. Pour la CSF. 
c'est dans l'action de masse et les luttes 
qu'elles peuvent découvrir leur solidarité de 
classe. Seule. l'action de masse est porteuse 
de prise de conscience. de syndicalisa tion. et 
ensuite de politisation. 

Nous affirmons qu 'un syndicalisme spé­
cifique est nécessaire sur le terrain « hors 
production ». Un syndica t a deux dimen­
sions (professionnel el social-familial) est 
une vue de l'esprit, ca r il ne pourra résoudre 
les contradictions internes d'intérêts. et donc 
d'expressions. L'une des d imensions sera 
subordonnée pour aller da ns cc sens : 
l'avenir jugera. 

NOTRE STRATEGIE 

Vis-à-vis des organisations syndicales et 
politiques de gauche, notre stratégie consiste 

à respecter leurs analyses. leurs choix. Nous 
poussons aux convergences ; nous atta­
chons. depuis toujours. le plus grand prix à 
l'union des forces populaires. ( 1) la CSF se 
veut ouverte à tous ceux qui se réclament 
du socialisme. Nous nous refusons à deve­
nir le « champ clos » des luttes qui oppo­
sent. un peu trop artificiellement à notre 
sens. d'une part le courant di t<< autogestion­
naire », et d'autre part le courant dit 
« centralisateur ». Nous refusons de tels 
clivages. et luttons pour renforcer le courant 
favorable à l'existence d'un puissant syndi­
cat de masse. diversifié. unitaire et de classe 
sur le terrain « hors production ». 

NOTRE CONTRIBUTION A LA 
CONSTRUCTION D'UNE 

SOCIETE SOCIALISTE 

Nous voulons une société de responsabi­
lité pour tous. Le socialisme devra assumer 
la confrontation permanente et la dialec­
tique entre les différentes fonctions sociales : 
du travail. de la consommation et de l'usage. 
de la gestion. du capital. représentées par 
leurs organisations respectives (2). 

Dans la société socialiste la propriété doit 
être collective et assumée collégialement. 

Aussi. en rapport avec l'échéance pro­
chaine des élections législatives. la CSF a 
estimé nécessaire de rassembler ses revendi­
cations les plus importantes et les plus 
urgentes. C'est l'objet du document (3 ) 
qu'elle vient de publier : global. cohérent. 
mobilisateur, unificateur el support de luttes 
sociales de grande dimension. ce pro­
gramme répond aux aspirations et aux 
besoins quantitatifs et qualiticati ts de l'im­
mense majorité des familles de travailleurs. 

Pour conclure. nous réaffirmons que 
dans la hiérarchie de ces revendications, 
nous donnons la priorité : 
• à celles qui permettent aux plus écrasés 
de « vivre mieux » ; 

o aux réformes st ructurelles qui accordent 
et garantissent des droits nouveaux aux 
familles et a leurs organisations. notamment 
en matière d'expression et de représentation 
des o rganisations d'usagers. 

Ce faisant. nous ne sommes pas dupes des 
prétentions électoralistes des forces au pou­
voir à se refaire une « virginité politique». 
Le programme revendicatif de la CSF 
const itue un so lide avertissement à leur 
égard. et une impon antc contribution au 
débat en cours au sein des partis de gauche. 
dont la CSF atlend qu'ils dégagent le plus 
rapidement possible les bases d\111 accord 
commun en vue de mctlre fi n à la politique 
néfaste actuelle et d'engager le pays su r la 
voie du véritable progrès économique. so­
cial et culturel. ■ 

(/} Da11~ CC'/ c.,prit. la CSF 1'i<-111 d<· r,•11< ,111/rer """ 

dt!li'i:t1tit111 d11 /'SU (ci ,a d,•111t111d<'i le 15 tl('tubr<' 
dernier, ,..ich1111}.!l1 qui s·,•st dér,mh· d c111.\ 1111 dimut J,. 
c-,111/ia11ce réciproque. 
(!! D11rn111,•111: Cc qu, ,notivc c1 ,c 4ui ronde te 
syndi.:alismc social-familial. a"' flrttCllr<'r "" s,·cn'ta­
rim de la CSF. 
OJ 8roc11 11r,• .· La CSF propose a u1111111,11uler a11x _. 
i'diti1111s Garihal,li. 5.f. bd Carihaldi. 750/ 5 l'ar/s 
CC I' : l'aria I Z .178 51 IV. prix 1111i111ire : 7 F. · 
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deux ou trois choses 
sur a tax 

Elle remplace depuis 1974 la con tri but ion mobilière, rapporte 
plus de la moitié de la valeur de l'impôt sur le revenu . 
(33 milliards en 1976) ; tout occupant d'un logement (plus de 
5 millions de personnes) la paie. Mais surtout, la taxe 
d'habitation est un impôt injuste. 

Une injustice que la CSCV a démasquée 
lors d'une récente conférence de presse. 

o la taxe d'/wbi1atio11 ne 1ie11t pas 
compte des réve1111s des ass1(ie1tis puisqu'elle 
est basée sur la qualiié de la construction. le 
standing des immeubles et le confort des 
appartements. Résultats '! Des personnes 
soumises faiblement ou pa~ du tout à 

lïmpôt sur le revenu sont assujetties pour 
des sommes importantes à la taxe dïiabi ta­
tion ! Ainsi une veuve invalide touchant 
moins de 1 000 F par mois. cl oit payer plus 
de 700 F de taxe d'habitation à -Paris. 

• L 'apprc!cia1io11 des e/d111e111s co11s1it11a11t 
la valeur locative cadastrale sur laquelle es1 
fonde cet impôt es1 so11 ve111 arbi1raire. Ainsi 
les militants de la CSCV du 1 3" ont 
découvert que les immeubles des grands 
ensembles (Olympiades. i'vlasséna .. .) 0 111 été 
classés dans la même catégorie que des 
immeubles de standing très supérieur. De 
même de nombreux HLM ont été classés 
dans la catégorie 4 alors quïls devraient être 
en catégorie 4,5 (ILN) o u 6.5 (Logcco). li y a 
de plus une sous-évaluation des ca tégories 
des immeubles de luxe. Car. vous compre­
nez, les gens riches paient déjà beaucoup 
d'impôts. il faut bien que leurs appartements 
de standing, où i.ls reçoivent leurs amis. ne 
leur coûtent pas trop cher en taxes 1 

• Enfin des errreurs i11no111hrables e111a -

12 

che11t les rec/a111a1io11s prese111ees aux occ11-
f111111s : oubli - des abauements pour les 
enfants ou pour les personnes à charge en 
particulier. Du coup. en Seine-Saint-Denis 
pa r exemple. 200 000 réclamalions sont en 
souffrance ! 

L'action des militants de la CSCV a mis 
en lumière deux des caractérist iques de 

111r 
. 111"[1 

., " 

~ ~c===P.t!~=~··· ~ 
_...,.....,~~...__ ....... ___ ~;..J a: 

lïmpôt en France : son injustice et lïmpossi­
bilité clc contrôler les éléments de sa 
fo rmauon - sa lir à connaître par cœur la 
liste des imprimés aux noms poétiques 
(comme lï mprimé n" 1 006 ou l'imprimé 
H 6 6 7 5) à réclamer si on veut vérifier les 
calculs du fisc ! 

Jca11-Fra11çois THORA VAL ■ 

I j cs·c JI : ConfèJd(•tfl/Îm/ \1 lldica!t• c/11 cac/r (' de vie ' 8 
b,,uhw ,rd Sc'h1"1111n1I 75()()./ l'11 ri,. . - . 

· ··.: . : nuclê_a,ire . 
, , . 

Ils refusent le Val de l'Atome ... 

DcpLJis deux ans Cl demi, la fédération 
PSU de la Nièvre rncne la lulle contre le 

projet d'implantat!on de la_ centrale nu­
cléaire de Belleville-sur-Loire. Réunions 
d'information. rass~~bleme~ts. m~nifesta­
tions ont été orga~JS.es _dep~JS _le prmt~mps 
7 5. Des tracts ont ete ?1ffuses a . des milliers 
d'exemplaires ; des articles multiples dans la 
presse locale . ou régionale ont _cherché à 
sensibiliser et informer la population du Vat 
de Loire. 

Depuis trois mois, un Collectif antinu­
cléaire a été mis sur pied autour d'une plate­
forme soulignant les risques écologiques, 
technologiques, économiques, sociaux, poli­
tiqués de la mise en place ?u programme 
électro-nucléaire du pouvoir. ·Ce collectif 
rassemble la CFDT (UD-Nièvre. unions 
locales de Cosnes, La Charité, Gien .. .). le 
PSU (fédérations Nièvre et Cher), les comi­
tés antinucléaires de Nevers et Bourges. le 
mouvement écologique pour le respect de la 
Loire et de son environnement. le Comité 
écologique du bassin de Beffes, l'association 
du Val de Loire pour la qualité ,de la vie, le 
groupe éeç>logique de Châtillon-sur-Loire, la 
SEP ANEC de Bourges, le mouvement 
Nature et Progrès .. . 

Le projet d'EDF et du pouvoir cependant 
se précise. On én est actuellement au stade 
de l'enquête publique. Or, aucune véritable 
information préalable n·a été dispensée 
malgré les promesses répétées des pouvoirs 
publics. De plus, le dossier comporte de 
graves lacunes car les résultats des études 
météorologiques, écologiques, thermiques, 
socio-économiques sont incomplets, insuffi­
sants. voire inexistants. Aussi s'agit-il d'in­
tensifier Ja lutte. 

C'est pourquoi une lettre de protestation 
est diffusée en 25 000 exemplaires dans le 
Val de Loire par les organisations du 
collectif. Elle rappelle les différentes nuisan­
ces dues à l'implantation d'une centrale 
nucléaire (réchauffement des eaux, forma­
tion de brouillards, passage des Lignes à 
haute tension , diffusion de produits radioac­
tifs .. .). Elle souligne la non rentabilité de la 
production d'énergie nucléaire également: 
quinze ans pour que le programme envisagé 
produise plus d 'énergie qu'il n'en a con­
sommé ; la restructuration mondiale de 
l'économie et, par ce biais, le bénéfice de 
nouvelles sources de profits pour le capita­
lisme ; la dégradation des conditions de 
travail des ouvriers du nucléaire • la mise en 
pl~~e _d'un appàreil de contrôle· policier et 
militaire ; les risques de prolifération des 
armes atomiques ... 

Par ailleurs, des projections du film 
Condamnes à réussir sont programmées sur 
tout un mois dans le Val de Loire sous la 
responsabilité de l'UD-CFDT. Une confé­
r~nce de presse s'est tenue à Bourges le 8 
decembre dernier ; la presse régionale lui a 
largement fait écho. Une manifestation a eu 
lieu le 10 déœmbre avec blocage de la RN 7 
entr~ Cosne-sur-Loire et Neuvy-sur-Loire. 

A ~ravers toutes ces actions. la prise de 
consc1enc~. de. la population se développe. 
Une mob1hsauon de plus en plus active se 
met en place : contre la construction de la 
~entrale de Belleville ; contre la transforma­
tton du Val de Loire en Val de l'atome ; 
contre_ le programme électronucléaire des 
pouvoirs publics. 

R. PICQ ■ 
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Rer~ous d_ans_ I'!sère contre le projet d'installation de 
qu~ r ante I ngerneurs et techniciens sud-africains blancs qui 
doivent se fo1~rner aux techniques nucléaires dans les centrales 
et les _entreprises de la région (Pougey, Chantier de Creys­
Malv1lle, Neyrpic. .. ). 

L'affaire remonte à un mois et demi. En 
octobre . des contacts sont pris par le 
représenta nt de l'ESCOM ( I) en France 
(équivalent privé d' E DF en Afrique du Sud). 
M. Johanes Dupleissis. avec divers organis­
mes de lo is irs et de vacances : L VT. 
associa tion fa miliale du Châtea u Chopeau­
Cornu à Vignieu. Profita nl des difficultés 
fina ncières de l'association de Chopeau­
Corn u et jouan t s ur les contradictions 
internes de l'association. une o fTre mirobo­
la nte est fa ite : co ntrat pour l'hé bergement 
des 40 fa mill es pe nda nt 1 8 mois d 'un mon­
tant de 45 m illio ns de francs : travaux de 
réfection de loca ux pour près de 4 millions 
de fra ncs. Et Dupleissis rassure ses interlo­
cuteurs : « ne ,,n11s i11q11iéte:z pas .... il II J' a 
que d,_,s Blancs » .1 

Les réactio ns favorables de la majorité du 
co nseil d 'ad m inistrat io n de 1·assoc1ation 
provoquent a ussitô t la démission de plu­
sieurs me m bre~ el le début d'une large 
campag ne d ï nfo rrna tio n et cl'opposit.ion de 
la popula tion : ti"acts. projc•c 1io 11 du film La 
dernière. 1u111 /Je û Di111hasa : délibération 
défavorable du conseil munic ipa l de Vi­
gnie u. Des s loga ns hostiles ù la venue des 
technic ie ns appa ra issent vite auto ur du 
château . 

Deux fois 11011 

L'oppos itio n a u projet se cris ta_llise sur un 
double thè me : re fus de cautionner. en 
accucilla ni ses émissa ires. le régime raciste 
institutio nna lisé qu·esl l'apartheid en 
Afrique du Sud : refus de faciliter ressor dL_I 
nucléa ire c.l ans cette régio n de l'Afrique-.~ 
la fo is en raison des da ngers spécifiques qu 11 
représente ra it cla ns les ma ins du régim~ de 
Prétoria e t e n raison. pour beauc~up. ? une 
condamnation générale du nucléaire civil et 
milita ire. 

L'anno nce officie lle de l'abando n du 
projet d'insta lla tion à Chopeau-Co rnu sem­
ble ma rquer la victoire du mouvem~nt 
d'opposition. La presse régionale el nati~­
nale s 'en fait l'écho (Libéral ion, PH. . .)._ Mais 
dans le même temps. la nouvelle se rep~nd 

d'une installation probable à Villefontaine. 
une des communes de la ville nouvelle de 
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l'Isle-d'Abeau. située à une vingtaine de 
kilomètres de Chopeau-Comu. 

Un comité de non-accueil 

Depuis mars 197 7. cette commune s·est 
dotée d'un conseil municipal d"union de la 
gauche comprenant àeux conseil.lers PSU. 
Le syndicat communautaire de la ville 
nouvelle est géré par une équipe PS-PCF. 
Les réactions sont vives : communiqué de 
presse du PS contre l'allribution de loge­
ments a ces familles ; inscriptions hostiles à 
cette insta lla tion ; déno nciation. par le PSU. 
de l'existence d'un contrat entre l'établisse­
ment public d'aménagement ŒPIDA) repré­
senta nt l' Etat et l'ESCOM (le directeur 
général de l' EPIDA démem dans la presse 
locale qu'il y a it le moindre contrat. 
Pourtant le téléphone a été installé. au nom 
cle l'ESCOM, le vendredi 25 novembre. 
da ns les locaux gérés par l'EPIDA). La 
municipalité de Yillefomaine accepte le 
texte de protestat ion présenté pa r les élus 
PSU el le trans met au préfet. au sous-préfet 
cl au directeur de l'E PIDJ\. Le conseil 
municipal quant à lui doit en délibérer lors 
de sa prochaine réunio n. Un Comité de non 
accueil aux racistes sud-africains. ou se 
retrouvent des milita nts du PSU. de la 
CFDT. du gro upe éco logique. de la LCR et 
de d iverses associations locales. des isolés. 
ainsi que des militants de Vignieu. se 
constitue. Il lance une vaste can1pagne 
d 'information ; expositions. tracts sur le 
marché et à toute la population. projections 
multiples du film ... Au-delà d'une simple 
tâche d'information et de mobilisation. le 
comité s'efforce de dévoiler les implications -
politiques de l'opération. 

Provocation ! 

• Il y a tout d'abord l'aspect de provoca­
tion contre des collectivités locales de 
gauche dont il faut tenir com~t~. La 
présence de 40 familles non souhanees ne 
peut se traduire à terme ~ue . par des 
incidents. L'engrenage répressif pomte alors 
son nez : pour protéger. pour garder, pour 

accompagner. l'appareil policier . ~a être 
multiplié sur la ville nouvelle. En penode de 
campagne électorale. cette présence va être 
un bon soutien à la majorité - majorité 
pratiquement inexistante sur la ville nou­
velle mais qui cherche à s·y implanter. 

De fait. la droite n'a pas tardé à se 
manifester. Dès le 25 novembre. un com­
muniqué de presse du PR et du RPR 
dénonçait l'abandon du projet de Chopeau­
Cornu. Le jour même. un collage massif 
d'affiches du PR a recouvert toutes les 
affiches s'opposant à la venue des Sud­
Africains. 

• Ensuite la nature du projet touche à la 
politique nucléaire. à la politique étrangère 
et à des marchés économiques considérables 
entre la France et l'Afrique du Sud. Trois 
domaines dans lesquels le pouvoir n'aime 
pas être dérangé. 

Aussi le co mité a-t-il rapidement de­
mandé le soutien des organisations locales . 
Elus el section PSU. sections d'entreprises 
CFDT. groupe CSCV. groupe écologique lui 
ont répondu positivement. 

Celte affaire ne concerne pas seulement 

M.""" l.. L r I'\ RA k; 1 :,. 

Emm,ssaircs dt • /',1parthe1d , go hum u 1 

une co mn-1unc iso lée d..: lïsërc . ;\prè~ k s 
mobilisatio ns cont re l'aparlhcicl. après la 
lutte de Lorient contre la livraison des 
" a,·iso~ ,,. J'objcc:tif ù alleintlrc 11c~1 p.is 
seulement l"abandon clu projet dï111planta-
1ion à Villefontaine: mais son ahandon où 
que cc soit en l-'l,1ncc ( 1 ). 

:\liche! MORIN ■ 

( 1) t Jn collcc11f des ori;Jni, .111011, hu,11k, ;, lï n, 1all,tll<111 
de,; représentants de l'apanhcid s·c, 1 c·o 11, tt1uc. 1I 
r<!groupc le l'Sl ' . k PS. k l' CF. k, t "l .C(; L lTD I l<1 
CSCV. lc Comité ,k: 1wn :,c:,uc,I. L·n .,ppcl "etc ,1tl1\·N: 
ù la presse. ,mx pa1 Il', cl aux s1•n<lic, 1ts 1 ·oNll et li:, 
ambus.~udc, des létats afrië.1111, 0111 cic alerte•, 
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Sa trouville • • 
t ions en péril• 
Quand les élus autogestionnaires incitent leurs 
collègues à aller plus loin ... 

Animée depuis dix-huit ans par le PCF. la 
municipalité de Sartrouville compte actuel­
lement 21 élus communistes, 9 sociallstes et 
J membres du Comi té loca l pour l'autoges­
tio n socialiste Uean-Marc Laurel. PSU. 
maire-adjoint. Henriette Delacomptée. mili­
tante du i'vlRJ\P. el François Abel du 
Com 1Lé antinucléaire). · 

All iance parfois délicate .. Forts de leurs 
dix-huit années d'expérience. sû rs d'être 
bien relayés. auprès de la population. par 
des conseils de quartier dont les présidents 
sont choisis par le conseil municipal. les élus 
commu nistes tiennent à leurs habitudes et 
croient à la sagesse que confère une déjà 
longue tradition de gestion locale. On hésite 
parfois à trouver des solutions inédites aux 
problèmes inédits qui viennent à se poser. 
Et l'on partage en gros la conception 
iradi tionnelle du rôle des élus : l'i nitiative et 
la décision ne leu r appartiennent -elles pas. 
conférées qu 'elles leur o nt été par le bu lletin 
de vote de la majorité des Sartrouvillo is ? 

Plus ancrés cla ns les m9uvements sociaux 
nés ces dernières années de formes no uvel­
les de contestation que les instituuons de la 
démocrntie loca le classique ne sont pas 
fa ites pour prendre en compte (le Cl .1\S 
rassemblé: des écologistes. des antinucléai­
res. clcs militnnts clu gro upe femmes. du 
MR,\P. clc la CFDT. du FR,\ M - filia le des 
Eclaireurs de France - . et clu PSU). les élus 
du CL\S souhaiten t au contraire bousculer 
ln tradi tion. Et promouvo ir une conceptio n 
du rôle clcs 111stitutions locales plus con­
forme à un certa in idéal de déi11ocratie 
.I -M L ,11m•111 ,.,,r,,;1 /,·, L/11 

,--_....,....,., .... 

directe inséparable de la référence autoges­
tionnaire. Au lieu des conseils de quartiers 
conçus pour « faire passer » da ns la popula­
tion la politique décidée par les élus. 
pourquoi ne pas faire l'inverse : do nner 
l'initiative à la population. aux délégués élus 
des comités de quartier qui devraient entrer 
dans les commissions municipales. 

Autre sujet de litige entre élus du CLAS el 
élus des partis de gauche : jusqu'oû une 
municipalité peut-elle aller pour soutenir les 
lutles en cours ? Jusqu'à l'irrespect? 
Jusqu'au scandale ? Jusqu'à l'illégalité? En 
trois occasions récentes. élus du CLAS et 
élus de gauche classique se sont. à ce sujet. 
opposés à Sa rtrouville : 
o Patrick Oupuits. jeune appelé sattrouvil­
lois. est arrêté à Spire pour avoir appartenu 
à un comité de soldats. Faut-il se contenter 
de voter - comme o n l'a fai t à l'unanimité 
du conseil d'ailleurs - . u n tract officiel 
dénonçant « la répression croissante dont 
sont victimes les soldats qui. à la caserne 
comme ailleurs. veulent que triomphent. 
leurs droits démocratiques » '? Faut-il. 
comme le souhaite le CL:\S. appuyer la 
transformat ion du comi té constitué pour 
dema nder la libération de Patrick en « co­
mité de parrainage» des appelés de la ville. 
destiné à faire connaitre aux intéressés leurs 
droits ? La liste des appelés est secréte ; seul 
le maire - dont le soutien est donc 
indispensable -. la possède .. . 
o Le groupe Femmes de Sartrouville sou­
haite la c réation d'un centre d'orthogénie. 
La loi du 4 décembre 1974 le permet 

puisqu'elle affirme: « les centres de Pt'Ot 
tion maternelle et infantile de circo • 
tion comportent obligatoirement un cen 
de planification et d'éducation familiale 
Mais une chose est d'informer, comme la 1 
l'autorise, sur les problèmes de con 
tion et d'éducation sexuelle ; une au 
d'ouvrir un centre d'orthogénie où l'on ne 
contente pas d'informer et où des . 
médicaux peuvent être réalisés. Il faut do 
se battre auprès des autorités admini 
tives. Le conseil municipal, soutenu si 
précédé par la population. est-il prêt 
s'engager dans une bataille qui pose bi 
d'autres problèmes que la présidence ... de 
journée de la Fête des mères par exemple. 
• Faut-il ou non organiser une vent 
officielle de montres Lip ? L'une des fonc. 
tions du maire est de faire respecter là: 
légalité. Les ventes de montres Lip sont 
illégales. Du coup. le conseil est embar. 
rassé : si les Lip demandent à venir, on 
discutera. Quant à susciter leur venue ... Lt 
CLAS a invité les Lip le 10 décembre; et 
s'ils ont boudé la réception elle-même (parce 
que les trotskistes étaient là), les élus 
communistes ont bien participé à la réunion 
qui organisait la rencontre. Les socialistes 
pour leur part étaient à la rencontre. 
Quarante montres ont été vendues. Preuve, 
s'il en était besoin. que les élus pour 
l'autogestion socialiste ont au moins pour 
venu d'inciter le conseil municipal à aller 
plus loin que la tradition ne les y autorise. 

Pierre GARRIGUES ■ 

A Nogent : un 
insoumis candidat 

_Dans la 3" circonscription1 de l'.\ube. où est 
prevue la construc11011 de la centrale de Nogent te 
PSU c1 d'au1res autogestionnaires se sont acc.-ordés 
pour présen1er aux législatives la candidature d'un 
ins_oumis. ,\ ndré Tiraboschi. La campagne sera 
axce sur IL'S 1hê111es suivants : 
- c?~Ire . la cc111ralc de Nogem. contre le 
nuctca1rc c1v1I Cl mili1aire. 
- . pour tes droits des minorités. des marginaux : 
ObJC~teurs. insoumis. travai lleurs immigrés ... 
ams1 que pour les droils des femmes. 
- contre la mil itnrisation. 

. Ces différents 1hêmes s'inscriront clans le 
dcvetoppe111cn1 plus général de la (l<!rspcctiw 
au1ogt,st1011nairc. 

Déiail 'non nêgt igeabte : André Tiraboschi 
passe le _20 décembre dcvan1 le 1nbunal de Troyes 
~.our dcscr110 11. :\u1an1 dire qu.: ta .:ampagne 
, engage dans un.: atmosphère de .:ombm 1 
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Le radicalis111e à la mode rochelaise réserve des 
déboires aux travailleurs. 

Depuis le 1 °' décembre. â l'appel des 
synd icats Cf-DT (majoritaires) el FO. le 
personnel de la Régie municipale des auto­
bus de La Rochelle est en grève avec 
occupa tio n des locaux pour fa ire abo utir ses 
revendications sa laria les . les salaires ac­
cusent en effet un retard de 30 % par 
rappo rt a u x autres services de même type en 
France. 

« Restons sérieux ! » 

La réaction de C répeau. député-ma ire 
( i1v!RGJ de la ville. nc se fa it a tte ndre da ns la 
presse loca le (S11d-011c:st du 7 déce mbre) : 
11 ïe11 a i ras- lc:-bol de ces 111t111ières de 
s;111 vages et 10111 ci.fait i/l<!galc:s. Je sui.~ a vant 
10111 le ch if i ,11.w 11r 1Fu11e 11op1datio11 el 11011 
d '1111e /i ·actio11 de celle-ci ... J'ai (!) 975 c:111-
ploy<!s 1111111icipaux. pu11rq11o i de1•rais :ie en 
gâtc:r œ r1a111s et pas tf'a11tres ~ Restons 
w! ric:11x .' 1,. Elu des trava illeurs o u patron de 
choc? . 

Les communistes. présents au conseil 
mu nicipal. ne se démarquent guère du 
maire. el M. Bell y. conseiller municipal el 
consei ller géné ral communiste. négociateur 
pour le maire. déclare : ,1 Je ne cu111es1,, pas 
le: /Jic:11 (011CI<! de /'action synd ica le. 111ai:5 
encore (a 11t - il q 11 ·e11e soit sàieuse n. Faut-Il 
précise~ que la CGT. majoritaire. _sur La 
Rochelle. es( absente dans l'entreprise ~on­
ccrnéc el qu'aucune sec tio n syndic~lc CGT 
de la ville n ·a apporté son soutien aux 
grévistes ? . . . 

Est-cc cc qu'o n appelle la sol!dante 
ouvrière ? C'est la question que pose I union 
locale CFDT e n déclarant : " Ces propos s0111 
i 11ad111issibl es de la part d'un e 1111111icipa/ité 
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de gauclte. 0 11 les entend plus souvent 
exprimés par les r ep r ése11ta111s du pouvoir en 
place. n Georges Séguy vient de déclarer 
qu' il n·y aura pas de trêve sociale. Cela 
n'est-il valable que là où la CGT est 
maJoritaire ? 

Ou a composé 

Il est vra i qu·en dé finitive on a composé : 
un protocole d'accord a été élaboré. Les 
travailleurs l'on( voté à main levée à la quasi 
unanimité. Il prévoit 5 96 d'augmentation 
au 1 °' janvier. plus 3.9 % de rattrapage 
(sous réserve d'accord du gouvernement -
en atlenda m la grève est suspendue) ; 
le paiement intégral des jours de gréve ; une 
heure d'information syndicale par mois: la 
titularisation au bout de six mois (au lieu 
d'un an) : pas de sanction ; le financement 
de 0.4 96 de la masse salariale pour le 
comité d'entreprise ; la même grille de 
qualification pour tous : la prise en compte 
des indices syndicaux CFDT et CGT et non 
celui de !'INSEE ... 

Entre travailleurs ... 

Pouvait-il en être autrement, le jour 
(8 décembre) où Sud-Ouest publiait une 
interview de Maire déclarant : << Le radica­
lisme li la m ode roche/a ise 11 ·est pas celui des 
11otables mais des 111i/ita111s 11, et publiai t une 
photo de Crépeau en train de planter des 
clous pour la confection de la tribune du 
congrès? Entre travailleurs, on se com­
prend. n'est-ce pas mon cher? 

Correspondance ■ 

Elus municipaux coutre la peine de 
mort 

, 1 Le 25 novembre 77. M olta111ed Yahianui 
a é1é co11da11111é â mort par la cour d "assises 
de /'Esso1111e â Ew:ii. (juel/e que soit /'/10r­
r eur que nous i11spire111 les crime.\ de sallR 
perpétrés. quelle q ue soit notre co111passin11 
pour les .familles et pmc/1cs des 1·ictimes. 
11011s ne pou vons que r elever /"absurdité de 
celle conda11111atio11. 

Nous proc/a111011s I10/re horreur d'1111 
système 01i, soi-disant " /1//llr /"ex e111ph' ,, 
quelques 1é1es sont tranchées c/1,11111e année. 
au petit nw1i11, dans la ho111e et /ïg1111111i11ic. 
Nous de11011ço11s la là c/1e1,; q11i c1111.si.\tcmit a 
considérer que justice: a ainsi àe rendue 011 â 
faire semblant de croire 1111e le cltàti111c111 dit 
supréme puisse encore a voir (s ï / /'a jamais 
e11e) l'aleur exemplaire. Nous rappcl//ns 
qu ·au déblll 11011e111hre II11e a utre cr111dlllnna ­
tio11 â 111or1 a éte pro11u11c1.0 â Douai. 

Da11s tous les cas. I1011.s denw11do11s a 11 

président de la R ép11bliq11c d ·exercer S//11 

droil d e grâce. 
Co11sidéra111 que la 11ei11c de 11I11n est 

barbare et i111.'.[ficace 11011s de111a11do11.s , 111 

Par/e111e111 de r e111e11re notre 11ays ., I,r le 
cltemin de la j usrice en abolissa111 la peine de 
IIIOrl . 11 

Cesl le texte de la motion votée par le 
conseil municipal de Massy !Essonne) le 
30 novembre. Motion de principe et mo tion 
de compromis. Les élus PSU présentaient 
in itialement un texte plus o ffe nsi f. Ma is 
communistes et socia listes n'entenda ient pas 
« prendre parti pou r les accusés •>. Et l'es­
sentiel esl bien d'obtenir l'ab\Jlition de la 
peine de mort ! ■ 

Mise au point eu Dordogne 

« Lors du Conseil nat ional du PSL t à 
Limoges. il a été publié que la Do rdogne 
aurait quatre ca ndidats du Front s11cialiste 
autogestion naire. 

Nous tenons à préciser que. si les 
candidats de mouveme nts a utoge~t io nna ires 
qui se sont souvent retrouvés cla ns les luttes 
seronl soutenus par le From socialiste 
autogestionnaire. nous n ·avons ja mais dit 
qu'ils étaient des candidats pn:•sentt:s pa r le 
Fron t socialiste a utogestionnaire. alors 
qu'ils n'ont même pas eu à en cl iscu1er. 

Le PSU souhaite une large convc1 gence 
des mouvements au togestionnaires : il n'a 
pas pour a utant l'intention de s·accaparcr le 
travail des au tres. et tielll ù respecter 
scrupuleusement leur a uto nomie de dèci ­
sion. 

Il y aura donc 4 candida tures .\11 t lf c'11111·s 

par le Front socia liste autogestio nnai re dans 
lequel se situe le PSU. Eric F.1vc d u 
mouvement « Volen viure au pais,.( \ \ ",\PJ 
sera de ce ux que nous soutiendro ns dan-; le 
Nontronnais : mais les V\/ t\P gurdenl leu r 
entière a utono mie et nous 11·avo ns pas à 
décider. pour eux. de leur appai tcnancc ou 
non au FSA. 

Nous teno ns à celle pri:ci~ion . alïn q u'i l 
n·y ait a ucune suspicion de récupération 
entre mouvements ha bituès a travailler 
ensemble en co nfiance . >• ■ 
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et pourtant e le fo~:,~~econtrnlagauchemili~ 
en 1975. Après I_e 2? novembre, il avait été 
invoquè pour Justifie~ le « retour à la 
caserne». Un _retour qui a finalement mie\lx 

la crise 
• portugaise 

Vers un nouveau gouvernen1ent de type présidentiel 
autour des hommes d'Eanes ? 

:\ vcc la récente démission du gouverne­
ment de ~ a rio Soares , la présidence de 
Ramalho Eanes apparait de plus e,i plus 
comme la seule institution stable dans la 
géographie politique mo uvante du Portugal. 
Le général Eanes est en même temps le 
point d'équilibre entre les divers secteurs 
civils du fait se son légalisme aparticlaire el 
le point d'équilibre entre les divers groupes 
de militaires du fait quïl leur a donné une 
unné pcrdue lors desannées 1974-1975. De 
plus. il restl! le seul arbitre possible entre les 
miliiaires et les civils. 

Le pouvoir d'Eanes puise ses origines 
clans le coup de force du 25 novembre 197 5, 
né d\1n « compns historique ». au sein des 
forces armées portuga ises. entre le « groupe 
des neufs ». formé autour du major Melo 
A munes. et le « groupe des dix-sept ». 
formé justement autour du jeune lieutenant­
colo nel Ramai ho Eanes ( 1). L"aclhésion de 
ces derniers au « document des neufs » 
appo n c alors aux forces a rmées 1·aidc 
milita1rl! ope rationnelle qu i ma nquait au 
major i\ lelo' ,\mune. et à ses co llègues. Elle 
permet aussi d 'encadrer la dynamique de 
droit qui se développe à l'intérieur des forces 
a rmi.:cs depuis l'étc chaud de 1975. Elle va 
e nfin fournir le squelette du no uvel Etat 
portugais qui appara it aprés les élections 
présrdcntielles de juin 1976. 

Qui sont en effet les personnalités de ce 
groupe des « dix-sept »? Ra mal1lo Eanes 
d'abord. chef opérationnel du coup de force 
du 25 novembre. qui devient le chef de 
l'état-major des Fo rces armées en décembre 
1975: en ju111 1976. il cumule ces fonctions 
avec celles de président de la République: 
Garcia dos Santos ensuite . responsable des 
communications pour Eanes lors du 25 no­
vembre. qui devient le chef de sa maison 
civile et Rocha Vieira. nommé chef d'état­
major de !"Armée de terre; Loureiro dos 
Santos. qui . a uprès de Costa Gomes au 
palais prés identiel de Belem, coordonnait 
avec Eanes. a Amaclora. le coup du 25 no­
vembre. est. jusqu'au début du mois de 
novembre dernier. au poste de sous-chef 
d"éta t-majot général des Forces armées 
portugaises et responsable de leur réorgani­
sation : Costa Bras enfin. titulaire. jusqu'à la 
démissio n du gouvernement Soares, du 
portefeuille interne (minislrc de lï111érieur) 
et seul militaire dans ce gouvernement. (2) 
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Après le coup de force du 25 novembre le 
groupe d 'hommes autour d'Eanes s'élargit 
considérablement avec le regroupement 
(< des neufs » et des « dix-sept ». Cette 
équipe exploite d'une façon efficace les 
pressions de la droite apparues a u début de 
l'année 1976. Dans le « coup pour coup» 
qui prévaut dans les milieux militaires 
portugais, ils réussissent à consolider leurs 
positio ns autour du Conseil de la Révolu­
tion. à l'intérieur des Forces années. Le plus 
souvent. ils atteignent leurs objectifs en 
invoquant inlassablement le rôle apartidaire 
et patriotique que les Forces armées doivent 
jouer dans la construction de la démocratie 
portugaise. A remarquer : ce même thème 
leur a servi déjà de lei tmotiv quand ils sont 

Ranwllw Et111e, · wu: 0111uritë accrue 1 

servi les proJets de Melo Antunes et de 
Eanes que ceux de Jaime Neves et de Pires 
Veloso. 

L'ascension des hommes d'Eaues 

En effet l'année 1977 est marquée par 
une plus grande et plus claire affirmation du 
rôle directeur d'Eanes. de Melo Antunes et 
de ceux qu'il convient d'appeler des mili. 
taires nationalistes, anciens membres du 
« groupes des neufs » ou du « groupe des 
dix-sept ». Trois séries d'événements ont 
ponctué cette évolution : 
- Vers la fin du mois de février du mois de 
février 1977, Hugo dos Santos, comman. 
dant de la région militaire du Centre, déclare 
que les communistes infiltrent les Forces 
armées. A la même époque, Melo Antunes 
accorde une interview importante à un 
magazine espagnol dans lequel il évoque 
son embarras devant « le fait que quelques. 
uns de nos camarades militaires du 25 avril 
sont jugés par des organes non révolution­
naires». De fait. aucun des <( camarades 
militaires du 25 avril» de Melo Antunes 
impliqués dans le 25 novembre n'a été 
condamné à ce jour - sauf le vice-amiral 
Rosa Coutinho qui fait d'ailleurs appel de 
son expulsion de la marine. 
- Deuxième série d"événements. en avril 
1977. Les commémorations du 25 avril 
donnent lieu à au moins trois réunions 
militaires importantes où tous les anciens 
membres du MFA. vainqueurs aussi bien 
vaincus du 25 novembre. se retrouvent 
dans une ambiance de fraternité. decompré• 
he nsion et presque de complicité. Peu de 
temps avant, Melo Antunes donne une 
nouvelle interview importante à J'agence 
hongroise MT! : il y évoque la nécessité de 
l'unité entre les militaires responsables du 
25 avril et les forces politiques de gauche. 
Six mois plus tard . la constitution d'une 
équipe <<supra-ministérielle» de six écono­
mistes semble être le moyen choisi par 
Eanes et son entourage pour aboutir à cette 
jonction entre les forces progresssistes. 
- Troisième série d'événements: les ré­
centes mutations militaires survenues en 
novembre dernier. Au début du mois, 
Loureiro dos Santos démissionne de son 
poste de sous-chef d'état-major général des 
Forces armées. faute d'avoir pu s'imposer 
sur le plan de la réorganisation de ces forces. 
Mais en même temps. Pires Veloso est 
contraint de quitter le commandement de la 
région militaire du Nord et le colonel 
Almendra quitte la base de Tancos ou il 
commandait les parachutistes. De plus. le 
colonel Soares Carneiro abandonne le com­
~~ndeme:11t des commandos du régiment 
d,mfar~tene d'Abrantes µour suivre un stage 
d <?ffic~ers généraux à Lisbonne avec le 
b~1gad1er Pires Veloso. On a même vu 
recen:ment un officier. considéré comme le 
plus a drone du Conseil de la Révolution. le 
commandant Almeida e Costa « s'éloi­
gner » de cet organisme pour exp~imer son 
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désaccord avec le .si:;)Utien que le Consèil a 
apporté at1 général Eanes dans son conflit 
avec Sa Carneiro. chef du PSD (3). 

Bref. tout indique qu'en dépit des remous 
constants ?ans les Forces armées. les 
hommes d Eanes dominent assez bien la 
situation militaire et disposent donc d'une 
base assez solide pour s'attaquer aux problè­
mes du gouvernement civil et de la situation 
économique portugaise. 

Des urgences économiques 

Depuis la démission du gouvernement 
Soares. les hypothèses concernant la forma­
tion de son successeur vont bon train. Mais 
quelle que soit sa composition éventuelle. il 
sera obligé d'affronter immêdiatement les 
problèmes économiques urgents du pays. A 
cet égard. le Portugal peut-il éviter d'entrer 
dans une période d'austérité pour faire face 
à son enclettemcm croissant ? En tout cas. il 
est douteux qu'un gouvernement de droite. 
comprenant le CDS ou le PSD. puisse 
gagner la confiance des travailleurs alors 
que le pa rti socialiste de i\fario Soares a 
échoué dans la même tentative! Inverse­
ment. il apparaît impossible que l'actuel 
parti socialiste po1iuga is forme un gouver­
nement de '< majonlé de gauche -» sans 
éclater ; a lors même q11ïl gouvernait seul. il 
n·a pas échappé à une désintégratio n pro­
gressive ; el une tentative de gouvernement 
avec le PCP ne peul qu 'accentuer ce 
processus. 

On peut donc allendre très probablement 
la constitut ion d't111 gouvernement de type 
présidentiel da ns lequel l'équipe des six 
écono mistes choisis en octobre par le 
gcnérale Eanes jouera it un rôle essemiel. 
L'accord politique. nécessaire d'abord pour 
former cc gouvernement. pour clabo rer 
ensuite un plan de red ressement écono­
mique. va sans doute aggraver encore les 
très sé ri eux connits internes qui intervien­
nent entre base' cl dirigeants au C DS. au 
PSD et. bien st'.lr. a u part i social iste (4). 

Dans œ contex te. la formation d'un 
nou veau ;)a rt1 socia liste par Lo pe!> Cardoso 
et ses collègues cle Fm rcmi1c: u,11.,.iere prend 
to ute son imponancc o·aulant que. si un 
no uveau gouvernement ne réussissait pas :i 
être formé. la convcx.:auon d'élections légis­
latives an ticipées provoquerait très proba­
blement une fuite impo rtan te des militan ts 
du parti de i'vlario Soares vers cet éyen tuel 
parti et. par ricochet. une restructuratio n de 
la droite po rtugaise avec J'appantion d'une 
droite cla irement réaction naire. 

Reste à savo ir si l'entourage d'Eanes. qui a 
essuyé de rudes cpreuves. tient assez bien en 
main les Forces a rmées portugaises pour 
procéder à une confronta tio n avec les forc_es 
politiques civiles du centre et de_ la _droite 
dans une lutte qui va forcement faire eclater 
l'un des camps. Une confro ntatio n d'o ù le 
CDS. le PSD et le PS sorti ron t probablement 
perdants. 

Karl VAN METER ■ 

111 Tribune socialiste. 1.1 sept<'111/Jn• /9 7(). 
Il/ Le Monde diplomatique. t!eœmh're l'i 77 
UJ Expresso . ./ dl;ce111/1re I 9 77. 
14/ Libération. 9 déœmbr<' /'J 71. 
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La lel'<1<' du corps "" Lou/ Se/wi 

. , 
communique 

A l'occasion de la délégation à Alger accompagnant la dépouille mortelle 
de Laid Sebai, Victor Leduc, secrétaire national du PSU a fait à /'APS 
( Algérie-Presse-Service) la déclaration suivante : rr Le PSU est particulière­
ment indigné par cet assassinat . Il tient à exprimer toute sa solidarité av.ec le 
peuple algérien pour /'indépendance duquel il a le premier en France mené 
un combat résolu . Cet assassinat, a-t -il poursuivi, doit être rattaché à tout 
un contexte politique. Ils· agit bien entendu d'un crime raciste dirigé contre 
les travailleurs algériens en France; mais, au -delà de ces aspects, c'est 
toute la politique du gouvernement français, celle de Giscard d'Estaing qui 
doit être mise en accusation. Celui-ci a pris prétexte de /'affaire des 
ressortissants français prisonniers pour susciter une campagne d'excitation 
anti -algérienne. Il n 'a pas vraiment cherché à obtenir la libération des 
ressortissants français . Dans une première phase, il n 'a voulu faire aucune 
dém arche auprès des responsables du Front Polisario et de la République 
sahraoui. Dans une deuxième phase, il a ouvert de pseudo-négociations 
accompagnées de chantage et d' intervention militaire. On en est maintenan.t 
à une troisième phase où le chantage se transporte en France et se prolonge 
en assassinats de ressortissants algériens. Cette situation ne peut durer, a 
conclu Victor Leduc. If faut trouver une solution rapide en dehors des 
pouvoirs officiels puisque ceux-ci ont montré leur volonté de faire échouer 
tou(e véritable négociation. >> 

Victor Leduc a suggéré rr que la gauche française s 'empare du problème, 
que /' affaire soit traitée entre notre peuple représenté dans sa majorité par 
les organisations politiques de gauche et les centrales syndicales, le peuple 
sahraoui, représenté par son gouvernement et, s'ils le veulent, par les 
représentants du peuple algérien. Ji 

Rencontre avec le Front Polisario 

Victor Leduc, au cours d'une rencontre avec des représentants du Front 
Polisario et du gouvernement de la République arabe sahraouie démocra­
tique a eu /' occasion de leur faire part dAs suggestions contenues dans la 
conclusion de cette déclaration. ■ 
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' a poroe a 
Georges Bêgol : 
''nationaliser 
sans demi-m.esures ••• '' 
La fédération CFDT de la banque tiendra son congrès du 
7 au 10 février 1978. Au débat: l'évolution de la 
profess ion mais aussi la nationalisation des banques et 
du crédit. Georges Bégot, secrétaire général, présente les 
positions soumises à la discussion. 

TS: Comment a11alysez-vous le 
rôle que joue11t les banques et le 
système du crédit dans la restructu­
ratio11 capitaliste ? 

Georges BEGOT : C'est une question qu i a 
agité les mil ieux econo miques et politiques. 
Les banques précèdem-ellcs. accompa­
gnent-elles ou sui vem-elles les restructura­
tio ns? Sont -elles maîtres d'œ uvres ou ser­
vent-elles la capitalisme industriel ? On ne 
peut apporter de réponse bien précise. car 
scion les périodes et la manière do nt la crise 
a évolué. les banques ont un peu joué tous 
les rôles en même temps. Elles ont été à 
l'origine de certaines restrucru rations ma is 

elles ont aussi un rôle d 'accompagnement 
pa r un politique sélecti ve du crédit. L'évolu­
tion , ces dernières a nnées. penc herait plutôt 
vers une dialectique entre ces deu x fo nc­
tions. 

TS : Comme11l les ba11q11es i11ter­
vie1111e11t-ellcs da11s la restructura­
tio11 ? 

G.B. : Les trava illeurs s'en rendent compte 
de raço n concrète. On leu r dit : « /'entreprise 
licencie parce que la bu11que X 0 11 Y 11e 
Ji11a11ce plus. 11 'accorde plus de dicotn'e/'I . " 
Il n'y a pas de mystère! En fa it . les ba nques 
disent : "celle q{(àire -là 11 'est plus rentable. 
0 1111 'est pas s1ir de rc!cupc!rer notre argent. Il 
fa ut donc /'assa11ir. ,, Pa rfois la banque . au 
cont raire encourage un mariage avec une 
autre entreprise. notamment lorsqu'elle y a 
des participatio ns. Pa rfois mérne . elle trans­
forme sa créance en panicipation e1 ravorise 
un regroupemenl. Ce!le pratique ca ractérise 
bie n entendu des ba nques privées comme 
Suez ou Paris. Mais les banques natio nali­
sées agissent de même. ,\insi la BNP a sa 
propre banque d'a ffaires . la 13:\ N EX I. qui 
est intervenue pour le rac hat de Delmas et 
de Lesieur. 

Un encadrement troué 

D'une façon générale la dépendance des 
entreprises françaises a l'égard du système 
financier s·esi accentuée. Da ns son rapport 
de 1976, le Crédit National le souligne en 
chiffrant en indices l'évolut ion des fonds 
propres des entreprises et de leur endclle­
ment entre 1972 et 1975. 

1972 197] 1974 1975 

Fonds propres 100 106 118 124 
Ücllcs ù terme 100 1 08 1 16 1 54 

Les grandes banques interviennent donc 
de plus en plus acti vement clans la restructu­
ratio n de l'économie. 

/\u niveau du crédir en gé néral. le 
pouvoir se fixe comme objectir apparent . à 
travers l'encadrement du crédit. de lutter 

contre l'inflation. de limiter la masse mo 
taire. L'encadrement du crédit dure dep 
1972. II s 'est durci. Mais les modal 
d'encadrement laissent de nombreux tro 
De nombreux crédits sont éxonérés 
réserves : les crédits en devises, ceux d 
nés à favoriser les exportations. œrtai 
concours a l'équipement et à l'habi 
Finalement les crédits non encadrés 
gressent bien plus vite que les cr · 
encadrés. En particulier ceux destinés 
faciliter les exportations ont cru de 100 
en deux ans. Or les grandes banqu 
disposant d'un gros réseau de filiales 
l'étranger. sont les mieux placées pour 1 
accorder. Cela ne peut qu'encourager l'i 
ternationalisation du capital. dans le sens d 
la restructuration capitaliste. 

TS: L'activité des banques ell 
mêmes s'iuteruatioualise et 
bauques se restructurent... 

G.B. : Effectivement. Les grandes banqu 
sont au cœur du développement d'u 
marché international de l'argent. Les ban 
ques françaises tiennent une bonne place 
da ns le phénomène d'émission de liquidités, 
d'euro-crédits. d'euro-obligations sur 1 
marché européen. Ainsi la Société Générale, 
da ns son rapport pour 1976. écrit: "la 
Socié1é Cié11éra/ a éié chef 011 co-c/1e.f de file 
de 34 é111issio11s éq11ivala111 ci 17,2 % du 
11101110111 101al des opérations recensées : ce 
qui /'a111è11e au II" rw1g des ba11q11es 111011-

diales pour /976. » 

Internationalisation, fusion, 
concentration 

Celle internationalisation explique en 
grande partie la mise en place du réseau 
internationa l privé de télécommunications 
entre les banques. dit « réseau Swifi ». 
D'autre pan. certaines banques françaises 
tirenr une pan importante de leurs profits 
des opérations à l'étra nger. Ainsi. en 1976. 
le bénéfice net publié du Crédit Lyonnais 
provient pour 25 96 de l'étranger. De plus le 
po ids des banques étrangères en France est 
de plus en plus grand. Il représentait en 
1976. 12.J <J6 du bilan total des banques 
inscrites. 

Deuxiè me aspect: depuis cinq ans. les 
banques connaissent elles-mèmes une res­
tructuratio n importa nte. Elles ont connu 
une phase d'expansion à partir des lois 
Debré en 1 96 7. Celles-ci encourageaient a une 
certaine « cléspécialisation ». à atténuer les 
différences entre banques de dépôt et ban­
ques d 'a ffaires et « libéralisait » l'ouverture 
de guichets . Pour la période 1966-197 3. on 
est passé de 4 48J à 8 868 guichets. Depuis 
197 J. la progression a été plus faible 
puisqu 'on en ètait en 1976 à 9 603 guichets. 
La_ fin de_ celle expansion anarchique des 
gu1c_hets ~ est traduite. entre autres. par une 
stab1hsat1on des effectifs qui n'ont augmenté 
que de 0. 11 % en 1976. 

~ais la restructuration est engagées de­
pL11s de nombreuses années : fin I 950 une 
douzaine de groupes totalisaient un peu plus 
de 70 W, du total des bilans : fin 1976, cinq 
groupes scuk:ment: BNP. Crédit Lyonnais. 
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-Société ~énérale. Paribas et Suez avaient à 
le~r. actif un peu pl~s de 80 % du total des 
depots des banques mscrites. En y ajoutant 
les 12 % d~ total_ des bilans réalisés par les 
banques etrangeres. on s'aperçoit de 
l'én~rme concentration réalisée en 25 ans. 

D autres fusions ont lieu au sein des 
gra_nds ~roupes : ainsi le Crédit du Nord a 
fusionne ave7 la BNP (qui était. il y a 
q~elques an1~ees. la deuxième banque d'af­
faires française). la Banque de l'Indochine 
avec la BSUM . :\ plus long terme. toutes les 
petites banques seront absorbées. Des licen­
ciements seront inévitables. C'est le cas déjà 
au Crédit du Nord où on annonce 700 sup­
pressions d 'emplois. 

Avec l'introductio n généra le de l'infor­
matique, ce processus va s'accélérer La 
mise en place d 'un vaste réseau où l'ordina­
teur deviendra le pivot de l'organisation de 
l'entreprise. Ceci entraînera une dégradation 
des conditions de travai l (standardisation. 
extension du travai l posté. contro le ren­
forcé. déqualificatio n etc ... ) ( I ). Par contre 
les profits des banques ne cessent de croitre 
(cf. encadré). 

Les profits des banques 
i'vtalgrê renc;;drcmcnt du crcd1l do nt k , 1 an­
quiers se plaignent. les proli ts des banques se sont 
enco re bien cc,m ponè~ en l 'J 7(, ldcrn ,èrc année 
connue au mome nt de la redac1ion de celle nc>ld 

En millions. de: F l1..•slirna110n~, 

:\ nnccs 197 .l 1974 1975 1976 

Résultat 
d \:xploiw1io n .12 1 -1 258 1 -1675 5100 
(ensemble 
des banques) 

Le c reux de 1974 a é1é la rgc111cn1 efface en 197 5 
c l r expansio n des profits , est pour, ui \'ic- en 1976 
Les bo ns résultnt, des banques en 19 76 ,0111 dù, ,, 
une progression moins rapide de:-- !"rai:-- gérn.:·rau x. 
nolamment des Uêpensc.-.: de pcr~onncl el t.'11 
r,rnndc p:.1nic a l'ac110n ddibcrcc c.h:-.. pl'lll\'lllr:-. 
publics a travers !~1 13.:.inquc dl' Fra111..·c.:. L1bL11~:-.c..·­
mcnt 110L~u11m<..: nl des rè,crvc-.. -..ur ko,; dt::1)()1.., a 
vud. Lc!,i b:111quit.:r, qui se plai)!m:111 !\OllVL'lll tk 
1'1111crvcn1 ion clc J'Et:11 ne ~0111 p.!, ,cnt.'u~ ' □ 

TS: Vous vous êtes r écc111111r111 
pro11011cés pour u1,c 11at io11ali sa tio11 
totale du crétlit et du système 
bancaire. Pourquoi ? 

G.B. : Nous JJensons q ue la nauonalismion 
du crédit sera le p ivot d'une plunifi catio n 
démocrat ique. D'autre part. e 11 ana lysant les 
nationa lisa tions de 1 945. nous nous som• 
mes a perçus qu'on n·avait pas nationalisé 
certaines banques privées so us prétex te 
qu'elles ne représentaien t qu'une petite part 
du système banca ire. notamme nt Suez o u 
Paribas. Elles sont devenues des géants. 
Notre souci n ·est donc pas de fa ire preuve 
d'étatisme. mais de donner à la planification 
démocratique tous les moyens qui lui sont 
nécessaires. de ne pas laisser de développer 
des poles d'accumulation privés. 

Eviter les refuges ! 

Ce qui était prévu dans le Programme 
commun version 1972 ,ïe nous satisfaisa it 
pas. Tout un secteur dit coopératif (Crédit 
mutuel , Caisse d'épargne. Crédit agricole. 
Banques populaires) échappait à la nationa­
lisation et serait seulement démocratisé. Les 
banques étrangères. quanL à elles. seraient 
simplement contrôlées. C'est méconnaitre 
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l'importance cle ces deux secteurs: le Crédit 
agricole est la première banque française : 
les Banques popula ires financem assez 
souvent les Pi'vl E : le Crédit mutue l s'61ar­
gn : les banques étra ngè res sont sensibles 
a ux instructions de leurs pays d'o rigine et 
peuven t servir de refuge à certains capitaux. 

1 ous ne pouvons clo ne nous contenter de 
cle1111-mesurcs. même s 'il n'est pas question 
d'entraver pour les particuliers le libre-choix 
cle l'é tablissement bancaire. Cette position 
n'est pas nouvelle. Notre Fédération l'avait 
:1dop1ée en 1956 . Ell e n·a fait que l'aj uster et 
la co nfirmer lors de noire Conseil national 
Cl'oL'IObre 1977. (2) 

TS : Comme1,t e11visagez-vous le 
problème tic l 'h,dcn11,isatio11 ? 

G.13. : Bien qu'une prise de position sur ce 
problème relève cle la fonction des partis 
politiques. nous proposons quelques princi­
pes qui sont a ussi ceux de la Constitution: 
nécessité cl°Lme rupture du lien entre les 
anciens propriétaires et les nouvelles entre­
prises nationales : interdiction de reconsti­
tuer des poles de domination capitalistes 
avec le produit des indemnisations. 

L'échange des actions contre des obliga­
tions nominatives de l'Etat nous parait la 
meilleure solution correspondant à ces 
ex igences. Les porteurs individuels pour­
raient revendre o u être remboursés. mais 
seulement dans la limite d'un plafond 
annuel égal à dix fois le SMIG. Les gros 
porteurs. eux. seraient taxés au titre de 
Iïmpôl sur la fortune. 

TS : Quelle 11011velle orga11isatio11 
prévoyez-vous pour permettre au 
système du crédit de jouer sou rôler 
da11s la pla11ificatio11 ? 

G.8.: II est difficile d'en donner ici tous les 
détails. Nous sommes pour la création d'une 
Caisse nationale d'investissement liée au 
Plan. au Parlement. aux groupements socio­
professionnels et aux pouvoirs économiques 
locaux. Mais il faudra décentraliser er 
régionaliser les banques. même si certains 

. regroupements doivent être opérés. 'IJ (,au(à 
· tout pfiX. ~VJter- de t:pnse_rve~.:1es,"4• mons­
.. tres » que sont · à Thêure actuelle les trois 

groupes nationalisés. Même si nous nous 
prononçons pour une certaine spécialisation 
des réseaux bancaires. cela ne pourra être 
effectué qu'en garantissant l'emploi pour 
tous. après discussion avec les organisations 
syndicales. 

Propos recueillis 
par Y. SPARFEL ■ 

(/) Nous revùmdr,111., sur. œ poilll tian, TS 1111iw111e la 
/êdératim, CFDT de fa /Ja111111e <!Ile PSL' 11111 cm11·c1111 tic 
c,mtinuer ci c.iclw11l,!,.-r leurs n.;f/exùm., u ce ,11je1 
I:!) Sur le rnh: ,., h·, 1w111·1Jin ri,·, tr111·ail/('llr, tic la 
bmu,ue , ,,,('(/.\ dt.• lltJ/hnwlisotùm.,. la f"(''t/c'ru/ÙJII CFDr 
a adopte.; des positions pn;t:isc.''i (c:flc <'.''ifÎlllc.' ,111,• Cc."\ 

travaifll'urs Ill' tlc-1·rai<•111 pa., etre mainri1airc" au CA 1 
Nous y n•,1ie11dro11., é,:alc.·mt•JJI 

Tout nationaliser, c'est -à -dire ? 

« Nalionaliscr Je crédit. c·est : 
• Natio,wli.,·er les holdiH,-:., t.l<'::. J.:l'11tt/1l'' hm1nlin~. 
• Natimtuliser le-.; é1t1bli.\.-..cllle111s fi11a11ô<'rs lda­
blissemenlS qui pratiquent des taux usuraire, el 
donnent :i leur perso nnel des ,onditions de 1rnvai\ 
lamentables) : ceux-ci pourraient être in1égré, i, 
d'autres établissements.. , 
• N,11io11r1/iser Il' Cràlil ,1xrim!t•: la F(j ,~.CJ-DT. 
dans un ,, Sync/l(a/i~mc Axrict1/J11n• " spccial 
d'octobre 1977. s uggère d'ailleurs. tout en souhai­
tant une distinctio n entre les comptes individuel, 
el \'11nervention auprès des entreprise, . lïnscnion 
du Crédi1 agricole banque spécialisce tlan, le. 
cadre de la planific::11,on et règionali,a1io11 de 
celui-ci. 
• Na1irmalisalim1 du c·rC'cli1 11w1ud <'f du ( 'rc.'c/ir 
/J"/111/aire. qui n'ont de mutualiste. de w,,p~rallf 
que le nom el sont des banques capital istc, 
comme les autres qui 111tervi .. mnent d~.rns Ù<.!:\ 

secteurs particuliers avt-c parfois des statu t.s et d.:., 
avantages paniculiers. 
o Nutirmalisaticm de., euh;.,<·., c/'c!pe1rg11e . certes 
les fonds collectés vom princ ipalement a la Caiss e 
des Dépôts. Ui. aussi l'acuv,té v,s-à-vis des 
particuliers n'a pas lieu d'être modiliée ,-;tuf i, voir 
une formule cflicace de l'indexation de \'cpargne 
populaire , et à regarder de plus près les 
différentes procédures qui disting uent les divers 
établissements de c rédit. Mais œ s établissements 
doivent s 'mscrirc dans un cadre global d'action cl 
ne pas échapper à la nationalisation du crédit liée 
aux orientauons de la planificatio n. 
• Q11a111 au sor1 d,-s /Ja11q11<" n'i:i1111"/e, . évoqué 
semble+il dans la réactualisation du programme 
commun: non vraiment il n 'est pas possible. sous 
aucun prè1ex1c. de le lais.ser de côté. lmagine+on 
le cadeau qui serait ainsi fait a un des deux 
groupes privés les plus impo rtants !Suez) par le 
biais de sa quinzaine de banques régionales '.' 
• Lc-., ba11q11,·, àrt1J1xèr<·s nous o nt posé plu, de 
problè mes : les risques de reprêsa,llcs pour les 
banques françaises installêcs ù J'é11angcr ex 1stcnt 
Mais no us voulons éviter la situatio n 4ui s·c,1 
produi1e au Po rtugal ou cellcs-.:i ont été un 
véritable refuge. lieu de transferts et de fui1c, de 
capitaux . Nous savons auss, qu'un ccrwin mm1• 
bre d'entre elles opèren t dès rn :nn1cnan1 des 
opérations de fusio ns. d'achat, de guichet,. de 
transferts pour se prémunir rnntre le, effets ch .. .., 
décisions prises par la gauche au pouvoir Pour 
to utes œs raisons et to ut bien pcse. no us 
considérons 4u'cllcs aussi ne peuvent echappcr a 
la n'ationalisation. 
• Les liliale., /i11a11ciere, ,., h<111n11n'\ de, banque.., 
doivent également être natio nal1si:c-s. De méme 
d'ailleurs que les filiales finam:iérc, et b:,ncaim, 
des groupes d'assuranc<'l.. ou d'entreprise, 111du,­
triclle,. 
• Quant aux filial"' dl' ,c•n ite,. d(' tn;di1 ho;/ 
i111111r,/Jilier. ,/ï11/ur11101ic111e lcurs foncuon, n'ap­
pa rais.~ent pas três clairement et devraient 
surement étre redi:fimcs et préciséc-s 
• Po ur cc qui est des fi/i11ln i11tl11,1ridh'\ dès 
banques. leur ,i1uauon devrait i:trc rc'Cll llsidê'fcc 
dans le cadre d'une po huquc indus1nellc afin de 
s·o n enter vers un nouveau type de dcvcloppc-
111cnl. » · ■ 
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les armes de a critique~ 

l'école, 
• pour rien 

Saint-Jules Ferry a inventé l'Ecole ... 111ais les Français 
savaient déjà lire 

-----=-=-=-=-=_:-:-:.=-=.::.::.~::.=.::.=.::.;=:=:::::=::;;======-:=•m 
Dema ndez autour de v.ous : de qua nd 

date l'alphabél1sation de la France? Et tout 
le monde. ou presque. vous répondra : de 
Jules Ferrv. El bien c·est faux . Au moment 
où no tre bonne Ill' Republiq ue promulgue 
ses lois rendant l'école ,, !arque. gra111i1e el 
ob/igaloire ». presque 90 96 des Français 

savcm d(:jà li re et i::crire. L'histo ire de 
l'alphabétisation des Français ne suit pas le 
développement de l'école. C'esi à œ lle 
conclusion quc parviennent. au terme d 'une 
pa11en1e et ri go ureuse enquête. François 
Furet et Jacques Ozouf( l l. Voilà qui heur­
tera sans doute bien de préjugés. à droi te 
comme ù gauche. 

!.'école est libératrice. l'ccuvre exclusive 
dc la République. cl elle a sa source dans les 
gra nds idéa ux de 1789. Du moins est-ce. à 
peine simpliliée. la « 1'1ése rc;p11hlicai11e ». 
celle qu i prévaut encore da ns u ne bo nne 
partie de la gauche en France aujourd'hui. 

,\u cont ra ire. répliquent ceux pour qui 
l'école ne se confo nd pas avec l'avènement 
de la République: c·est à l'Eglise - aux 
« pe1i1es lico/es » multi pliées sous l' /\ ncien 
Régime - . que les Français doivent de 
savoi r lire et écrire. Et la Révolution. en s'en 
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prenant à l'Eglise. a remis tout simplement 
en cause ce bel héritage. 

Une conviction commune anime toute• 
fois les deu x parties : non seu lement l'école 
est bien le lieu où s·est effectuée l'a lphabéti­
sation. ma is elle est aussi lï nstitution qui a 
permis que s·opère a utour de ce rtaines 
valeurs un consensus na tional (2). o ·ou 
l'âpreté du combat que de pan et d'autre o n 
s·est livré pour son con trô le idéologique. Les 
mêmes causes produisant les mê mes e fTets. 
la République disputa it a l'Eglise le mo no­
pole des conduites sociales à tenir et de la 
morale à enseigner. 

L' Alma mater crève 

On ne donne pas cher aujourd'hui de 
l'école. Contestée de l'intérieur . mi née par 
ses propres locataires. débordée par les 
« fro /es parallèles ». fustigée par les parents. 
vouée à des r ites médiocre et surannés. o n 
ne l'évoque plus guère sans lïronie d'un 
sou rire qua nd o n ne la voue pas aux 
gémo nies. L'A l111a lll<ller crève. conspuée de 
to utes pan s. Du coup un mythe de plus 
s 'clfronclre. L'école e l malade d'avoir trop 
vécue. Personne ne cro it plus désonnais à 
l'héri tage sacro-sa int de l'éc rit. ,\ mesu re 
q ue croissent les médias :n 1dio visuds s'ef­
fo nd re le cul te d11 u,,,.,, et réapparaissc111 les 
ven us de la cu lture orale. Toutes le-s 

interrogations récentes qui prennentâ 
l'institution scolaire procèdent d'un h 
remis en question. 

La démarche de Furet et d'Ozo 
précisément ~e retrou~er_. au-delà des 
v ictions pa rtisanes, d ou nous vient 
héritage. L'école élémentaire ne nous 
pas de la ~ évo_lu!ion : . c'est . ce qa 
prouvé. enquetes a I app~1. les historie 
x I x• siècle ; elle est meme antérieu 
« siècle des l11111ières ». Et avant. r 
exista it-elle ? Ou plutôt qu'est-ce qui Ju 
donné na issance ? << l 'histoire de l'alpha 
tisatio11 de masse. co111111e celle d,: l'é 
1ro11 ve ses origines dans /'q[{ro11tement 
/7ic1uel el pourw nt co111plice de la Réform 
de Co11tre -R ,ffon11e. » On le savait. On CIi! 
désormais la pre uve. 

Ce n ·est e n e ffet pas un des moind 
apports d u XYl 0 siècle que d'avoir 
parallèlement à l'a pparitio n des tech~iq 
de lïmprimer ie avec Gutemberg. le mou 
ment de la Réforme substituer à la Lradit 
religieuse o ra le le recours au Livre. Le Li 
c·est évidemm ent la Bible. Aussi ce qui, 
matiè re de relig io n. 'éta it jusquïci rése 
a u x clercs. à l'élite. tombe quasiment dans 
domaine public. Et qu iconque veut d~ 
mais s'assurer du b ien-fondé de la parole 
Pro testa nts o u des Catholiques doit d'abo 
plonger a u x sources de la pa role de Di 
Etra nge dé to ur peut -être où le spirit 
s ·associe au techniq ue : ma is. écrivent n 
a uteu rs. « L111'1er rend nécessaire ce qu 
G111e11berg a rendu possihle. » 

Est-il bien utile de rappeler la rapidité 
avec laq uelle l'Eglise catholique s'adapte â la 
contesta tio n qui s'amo rce et se développe au 
point de pa rtager la France en deux? Le 
concile de T re nte. do nt o n' ne retient 
aujou rd' hui que le catéchisme auquel puise 
un certain intégrism e co111emporain. n'est 
pas seu lement u ne reprise en main de « la 
vieille 11wison » d e Dieu et de son ordre ; 
c·cst a ussi la prise en compte des menaces 
que fait peser I'« hlir<!sie pm1es1w11e » quand 
è lle habilite l'écrit. Ce dernier suppose sa 
maitrise : c'est la « Galaxie G111e11h,:rg » et 
tou t son u n ivers culture l qui se profile dès 
lo rs. 

Auss i l'Eglise catholique va-t-clle rcdou-
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bler d'activité et s'employer à battre la 
Réforme sur son propre terrain et avec ses 
propres armes. C'est le sens de toutes les 
mesures qu'elle préconise en faveur de la 
multiplication des écoles. Déjà se dessine 
peu ou prou. l'école d'aujourd'hui. L'Eglis~ 
cath~li~ue Y. ~oit. bien entendu, un avantage 
imi:iediat: 1 ecole, telle qu'elle la conçoit du 
moms, se~a avant tout un instrument de la 
Contre-Reforme. Mais bien au-delà et 
presque malgré elle. ce qui l'anime pro~ède 
d'un fait de civilisation. La grande aventure 
de l'alphabétisation commence. 

Jules Ferry est-il le fils de Calvin ? 

Ainsi. de manière assez inattendue, Jules 
Ferry est-il le fils de Calvin. Tout au plus le 
premier a-t-il eu le mérite de frapper du 
sceau de la légalité. d'institutionnaliser. la 
pratique de « la mise à l'école ». 

Potutant l'initiative n'appartient pas à 
l'école. L'institution scolaire ne crée pas le 
besoin de savoir. elle en procède. Le rôle 
décisif? Il est joué par les communautés 
d'habitants - par la communauté villa­
geoise qui. au gré des aspirations très 
diverses d'ailleurs de ses membres, décidera. 
jusque tard dans le XIXe siècle, d'ouvrir ou 
non une école. de « louer » un maitre, de 
fïxer les droits « d'écolage ». 

Car l'instruction. payante. bénéfïcie bien 
d'abord aux catégories sociales les plus 
aisées. L'alphabétisation de masse sera 
l'aboutissement tardif de la lente diffusion. 

TS : Christianisme et marxisme : 
c'est .un vieux débat. Que tu tentes 
de renouveler dans un ouvrage dont 
Jean-Pierre Viale est co-auteur: 
" Le choix de l'espérance » ... 

A. LA UDOUZE : Notre propos. en pu­
bliant cet essai. certainement synthétique. 
voire sommaire. était d 'exprimer le lien 
possible entre une lecture et une pratique 
non dogmatique ou marxisme et une 
pratique d'espérance que la perspective 
évangélique peut développer parmi des 
militants d'origine chrétienne engagés dans 
diverses formations politiques socialistes. Et 
plus précisément. peut-être. nous voulions 
essayer de répondre à la question : agir en 
chrétien dans le champ marxiste. qu'est-ce à 
dire ? Nous voulions y répondre en nous 
plaçant, non sur le terrain d'un dialogue 
externe entre « chré1ie11s » et u 111arxis1es n, 
mais sur celui d'une u pra1iq1œ marxisle el 
chré1ienne » enracinée dans une espérance 
vécue (l'espérance d'un monde différent. 
d'un u royaume de liberlé 11, d'une promesse 
- exprimée en Jésus - . en un avenir 
absolu de l'homme). espérance où l'aspect 
social et l'aspect religieux ne sont pas 
séparables par le jeu d'un dualisme trop 
facile. 

TS : Vous êtes ce que l'on appelle 
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C1VESTION 
CELEBRE. 

S'IL EST NECESSAIRE,OV NON, 
que les Filles jôfrnt [ç,111.1nm. 

Agitée de part & d':turrc, par M:lllemoi(e!le 
AN_NE MARIE DE SCHVR..MAN 
J-:Iolandoife, & leS• ANDRE' RIVET Poireuin. 

L~ rour misrn Fra11çois par Ir S• COLLETET 

A PARIS, 
Chez R o LET LE Dvc, ruë S. fac.iuc.1 

a la Iu!l:ice. 
--M-. ·o-c:- X -L V !. 
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dans les couches moins privilégiées. d'un 
savoir d'abord réservé aux nantis. 

Encore le savoir écrire - le savoir écrire 
le français et non pas le picard. le basque ou 
le breton - est-il durablement moins 
partagé qu'un savoir lire plus communé­
ment répandu dans une population à domi­
nante paysanne où prime la communication 
orale. 

Inégalité de l'alphabétisation selon les 
milieux et les professions : inégalité aussi 
selon les régions : longtemps. la France 
« instruite » du Nord-Nord-Est s"opposera à 
la France analphabète du Sud-Sud-Est : 
inégalité, bien sür. selon les sexes: on 
connait les Jongues controverses sur les 
mérites ou les vices reconnus. selon qu·on 
est « féministe » ou non. aux « femmes 
savantes». 

Des cartes. des chifTres. des graphiques : 
! 'énorme appareil statistique brassé par 
Ozouf et Furet - qui rendent d'ailleurs 
hommage aux travaux de Louis Maggiola 
qui réalisa. entre 1877 et 1879. la première 
grande enquête sur l"histoire de l'alphabéti­
sation des Français - rend compte des 
rythmes. des lacunes et des progrès de la 
grande aventure que fut l'apprentissage d'un 
lire et écrire moins « naturels » qu'on ne le 
croit. à tort. aujourd'hui. 

José SANCHEZ ■ 

( 1 l Lire et écrire. histoire de l"alphabétisation en France 
de Calvin à Jul.:s Ferry . l'a ri,. ,;,1_ t/1• Mi1111il. /<1 11. ] 
1•0/. de ./90 <'/ 380 /> .• ./5 el 55 I'". 

chrétien '' 
des « chrétiens-marxistes »? 

A.L. : Nous nous différencions des u chré-
1iem-111arx is1es n car '.lOUS pensons que la 
lutte contre l'idéologie religieuse aliénante 
nécessite une présence active et sérieuse à la 
foi et à la pratique de l'Eglise telle qu'elle est. 
Et nous nous différencions aussi des« chré-
1ie11s-co1111111111is1es II car nous ne pensons 
pas que le PCF soit le seul porteur de la 
pensée marxiste et qu'il faille y entrer 
comme on entre en religion ! Je remarque 
d'ailleurs que les évêques français ont eux 
aussi tendance à considérer que le seul 
marxisme est celui du PCF. Ils réduisent 
aussi le marxisme à un économisme et un 
athéisme, ce qui permet de mieux le 
combattre au nom de l'humanisme chrétien 
d'une« doc1ri11e sociale de l'Eglise"· instru­
ment d'une politique centriste. 

TS : Mais alors quel lieu faites-vous 
entre votre prati<1ue marxiste et 
votre foi ? 

A.L. : Pour nous le marxisme n'est pas un 
économisme. ni un athéisme ou non­
athéisme. Marx ne place pas son effort sur 
cc plan. Dans notre « choix de /'espérance n, 
nous disons qu'il se peut que des formula­
tions et des pratiques matérialistes en restent 
à un positivisme qui ne prendrait pas en 
compte la totalité du réel. C'est pourquoi 

nous nous sentons mieux en accord avec la 
pensée d'Ernst Bloch. cc philosophe a lle­
mand marxiste qui fait droit dans son 
« Pri11cipe Espéra11ce ,, à l'ensemble des 
dimensions humaines. politiques. écono­
miques et idéologiques. et aussi personnelles 
et irrationnelles et à une ouvertttre possible 
à une espérance qui peut rejoindre l'origina­
lité chrétienne. 

TS : Votre démarche ue réduit-elle 
pas le marxisme à sou apport 
scientifique, d'autres !'out fait, tau­
dis qu'il reviendrait à la foi de 
s'emparer d '1111 projet plus global et 
libérateur ? 

A.L. : Tout cela est évidemment inconforta­
ble. Il n'y a pas de recettes infaillibles pour 
que l'espérance soit la plus forte. !\fais il 
nous semble que nous rejoignons toute une 
recherche sur ce que d'autres nomment le 
lien entre pné1iq11e et po/i1iq11e ... Nous. notre 
choix politique est délibérément socialiste et 
notre choix poétique délibérément évangé­
lique. 

Propos recueillis par 
B. ROCHEBRUNE ■ 

(• 1 Le choi.x de 11,spèrancc. prn114uc marxiste et 
chrétienne. l'ari,. ed. t/11 C,·1111crio11, 111 77. l .'O /J . !8 F 
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. théatre 

une minette qui revient 
de loin 
Au Théâtre populaire de Lorraine, les mineurs 
regardent leur propre histoire ... 

En mars dernier. l'existence du théâtre 
populaire de Lorraine ne tenait plus qu·au 
fil des subvemion~ de l'Etat. En même 
temps que le maire de Metz, en effet. les 
assemblées locales refusaient leurs subsides. 
Jacques Kraemer. le seul directeur de troupe 
qui . en France. ait sacrifié sa carrière 
personnelle a sa fidélité à une région, allait 
se trouver réduit à l'inaction. 

Six mois d'inquiétudes. et brusquement 
l'opération survie. Grâce à la nouvelle 
municipalilé de Thionville. Affirmant sa 
confiance dans le théâtre comme moyen 
d'une réncx ion en commun. elle construit 
par le TPL un théâtre de 200 places et lui 
alloue pour trois ans une subvention an­
nuel le de 600.000 francs La nouvelle muni­
cipalité cil! Longwy s'associe ù l'effort de 
Thionvi lle. Le consei l général de Moselle 
rétablit partiellement sa subvention. Les 
Vosges mosellanes s·organiscnt el préparent 
la venue clu TPL. 

Le spl.!ctaclc actuel. une nouvelle version 
de Mi11e11e, la /Jo1111e Lormi11e qui . parabole 
comique sur k:s mines de fer et la sidérurgie. 
connut il y a quelques années un très vif 
succès en Lorraine. sillon nera en effet la 
région minièrè pt:nda111 quatre mois. Elle 
sera ensuite montrée. pendant toute la 
deuxième quinza ine de mai. ù Lyon. au 
TNP. 

.vl in l.!ttc (nom donné au minerai de fer 
lorrain} est une jeune lemme prisonnière 

d'abord des bois et des plateaux qu'un 
baron, et riche propriétaire terrien décide 
d'arracher à son obscurité humide pour la 
faire exister socialement. La voici femme 
désirable. menant une vie de haut luxe entre 
les hommes à hauts de forme qui consti­
tuent l'entourage du Baron. Jusqu'au jour 
où. prisonnière des mineurs de fond et 
apparemment contente de l'être. elle devient 
suspecte aux hommes d'affaires. Elle en 
mourra. d'une longue agonie qui n'en finit 
pas, à côté du Baron complice et victime. lui 
a ussi . des meurtriers qui n ·ont que faire de 
ce patron désuet. Avec lui . une classe sociale 
implantée dans une région disparait. Les 
hommes d'affaires nouveau style se satis­
font de minettes venues d'ai lleurs. de 
minettes de Mauriianie par exemple. 

Fable simple. Histoire du minerai de fer 
lorrain oû les mineurs lisent leur histoire. 
Car le TPL est. parmi les importantes 
troupes théâtrales d'aujourd'hui , celle qui 
touche la plus forte proportion de public 
ouvrier. Longwy par exemple compte plus 
cle 80 96 d'ouvriers. 

Pourtant les mineurs eux-mêmes ne sont 
présents sur le plateau que par le très beau 
décor de Yannis Kokkos qui figure la « salle 
des pendus », !"étrange vestiaire de la mine 
aux vêtements raidis entre des murs de 
minerai sombre constamment animés de 
renets. et par l'inquiétude qu'ils font naitre. 
Tout se joue entre les représentants de la 
classe possédante. La conscience d'un inté-

rêt de classe se heurt~ sans ?iscontinuer aux 
passions. Le roman~1_s'!'e: eternelle ~rise de 
croissance d'une soc1ete d argent, est 1mp0sé 
par la musique, par l_a beau_té du ~este et par 
le rythme de la representat1on qui, ?e. faç0n 
très étudiée, passe par des tempos d1fferents. 
Une belle représentation. 

Dominique NORESI 

. / 

c1nema 
L'œuf du serpent : raté! 

J:lerlin 1923. Le putsch de Hitler n'est pa~ 
loin. le massacre des Juifs commence. la 
République de Weimar s'écroule. l'enfer est 
déjà présent : c·est /'Oel,!{ du serpent. « Lr 
ve111re est wujuurs.fécond d'oli peut surgir la 
bète i1111nonde ,, disait Brecht. Bergman. lui. 
veut démontrer que dans l'Allemagne dé­
glinguée des années 20. tout est déjà clair: 
l'horreur future n'est que la suite logique du 
spectacle actuel , message valable pour au­
jourd'hui. 

Une aube grise. Dans la brume. une foule 
anonyme : regards vides. bouches pâles. Un 
troupeau passif et miséreux. Un saisissant 
décor de poubelles puantes où un magma 
humain en chômage essaie désespérément 
de survivre à l'inflation. La-dedans. un 
Américain baladeur et trapéziste. entrainé. 
aprés le suicide de son frère. dans les 
souterrains d\111 monde aux limites du 
supportable. Son nom ? Abel Rosenberg ... 
Pas d'erreur possible : il est bien de ceux que 
la nation naissante a pour but d"extermi­
ner .. . 

Après 367 cinéastes qui. de Fritz Lang(M. 
le Maudil, à Visconti Les Da11111ésl. en 
passant par Bob Fosse (Cabarel) el John 
Schlesinger (Mara1/w11 Man). ont avec talent 
traité de la même tragédie. qu'apporte 
Bergman de neuf. de personnel '! .\nalyse 
politique. fable kafkaïenne. film policier. 
drame psychologique. peinture naturaliste. 
médecine-fiction. L ·oeuf du serpent mé· 
lange tous les genres. Et toutes ces appro­
ches donnent naissance à autant d'intrigues 
qui s·emboîtent le·s unes dans les autr~'S. 
mais dont, finalement. aucune ne sera 
portée à terme. 

Admirable complexité bergmanicnnc '! 
Personnellement. je ne marche pas. Je me 
lasse. Ennuyeuse impression de « déjà vu >). 

Dans un déluge d'images qui penchent 
nettement vers l'horreur et la violence 
(quelle complaisance 1) et qui rappellent sans 
cesse d'autres films. on ne voit plus clu tout 
où Bergman choisit de nous mener. ,\ peine 
r mnait-on la « palle » de l'esthète. tant le 

croule d 'excès qu'un débutant de 
' :lywood en série B n ·aurait pas osé se 
permetlre : viande sanguinolante. cadavres 
livides. morgue couleur vermillon. salles d~ 
torture, sang qui gicle au visage. ascenseurs 
qui écrasent les corps ... Cest J11111e., Bol/li et 
Jack the Ripper dans /'Opéra de ./ sou., .' Le 
tout sans aucune analyse de la sociéte et de 
ses contradictions ! Une grande signature ne 
suffit pas ! 

Fabian GASTELLIER ■ -------
S!1llcs : Concorde C.159 '12 84) l.umicrc ( 770 8-1 6-11 
C,aurnont Rive gauche (5-18 26 .161 11,nrtdcurllc 
(6.lJ 79 .JR) Quan,cr 1 ~,tin t.l26 k4 c,5) 
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la télé . · 

m es 
Tragique, bouleversant, l'OccidenL, fich iers, censure, 
Dutour ... 

Parfois. à la télé, il passe comme ça, sans 
trop prévenir. un truc formidable, un 
moment dense et chaud, une sorte de 
révélation : ainsi avec l'A11111seur. « télé­
film » diffusé mercredi 4 décembre sur 
« Ant 2 ». Une nuit de fête, une prise 
d'otages. le huis-clos étouffant : jusque-là. 
c'était hyper-classique. Mais ce « thriller» 
moderne prenait appui sur plus solide : le 
« cirque » dérisoire d'un tragédien sans 
emploi. contraint à animer les nuits à 
serpentins de la St-Sylvestre. dans les salles 
pour banquets de fin-fonds de province. 
Une vie ratée : en tout cas sur le poim de 
finir. Charmant. désuet. attendrissant , pro­
fond. grave. grandi loquent. clownesque : 
un « personnage » bouleversant, campe par 
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Serge Davri. Pendant une heure et demie -
mais les mots sont pauvres pour le dire -
une sacrée épaisseur qui clouait dans les 
fauteuils : du respect. de l'affection. de la 
reconnaissance pour ces destins vrais , ces 
silhouettes sensibles. ces émotions en appa­
rence si « réelles ». - qui semblaient devoir 
s i peu aux jeux de scène. 

Tout n'a pas été du même tabac. ces jours 
derniers. L'Afrique du Sud vue par le 
Pr. Barnard (jeudi 8. TF 1 ), il fallait l'oser : il 
reste décidément difficile en France de 
parler de ce pays autrement qu'au nom de 
l'Occident. de la race blanche. Et le chirur­
gien sud-africain, lui , ne pouvait user d'un 
autre langage. Il voulait simplement prou­
ver aux Européens, aux Français. que les 
Sud-Africains sont leurs frères, leur avant­
garde en terre de Barbarie, leur chien de 
garde sur la route du pétrole. A trop vouloir 
prouver. d'ailleurs: ,i l s'emballe: il interroge 
par exemple à Soweto un médecin africain. 
« le genre d'ho111111es que nous (les Blancs) 
apprdcio11s beaucoup, j e vous /'assure»: 
mais. depuis. le médecin. qui est membre du 
« Comité des Dix ». a été entré en prison ... 
comme c'est appa ru en surimpression sur 
l'écran. 

« Qui a peur du grand ordinateur?» : 
cette fois. le magazine« Vendredi » (Fr 3) a 
déçu . Malgré les préjugés favorables : elle a 
été retardée de nombreux mois. sur inter­
vention de la direction. et censurée. et re­
montée. Mais quand même: on n·a rien 
« vu » des fichiers. des renseignements 
concrets. des recoupements. C'était diffici le 
à montrer, peut-être: mais il fal lait faire 
plus « digeste » que ces assauts de commen­
taires de toutes sortes. entrelardés de tran ­
sitions dites de la voix de croque-mort 
d'André Campana, raide et unie comme une 
planche de sapin sans-nœuds. 

Pour le reste. on a vu la lin de l'horrible 
feui lleton néo-colonialiste intitulé« les Dia ­
mants du president », débité en tranches sur 
l'/\ 2 depuis six semaines. N'importe quoi 
sur le fond ; et, pour la forme. un instru­
ment à renforcer le racisme ambiant. 
Bravo ! On a vu «Apostrophes», (A2. 
vendredi soir). sur « /ïrrespect >> : ni Bizot 
(Actuel). ni Cabu (Charlie hebdo). n'ont 
réussi à se farcir Jean Dutourd. désarmant 
de candeur tranquille. lui qui incite au 
meurtre et tricote des casquettes de Père 

Bugeaud tous les jours. dans France­
Torchon. le treizème quotidien de Hersant. 
le « Springer français ». 

Philippe MARIELIE ■ 

Problème n° 43 
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Horizontalement : 

1. Ceintures serrées pour les travailleurs, 
portefeuilles gonflés pour les patrons 
(2 mots). Il. Bien fixée - manque de compa­
gnie. Ill. A sa place à l'office - appendice. 
IV. Imprenable sur la mer ! - arrondit les 
angles. V. Un paresseux - sur les routes, le 
week-end ... VI. Dessa le. Vil. Ne repassera 
donc pas - possessif. VIII. Un rio -
fortement souhaité. IX. Au dessus de la 
corbeille - prénom inversé. X. Elle nous 
souffle! 

Verticalement : 

1. Qui a casé la base (???) de Soissons 
(sigle) - ordre - accessoire de justice ! 2. 
Imitera le patronat dans bon nombre de 
secteurs. 3. Une manière de gouverner · 
(2 mots) - privée, e lle ne l'est pas de 
moyens 1 4. Présente . - des étrangers à 
New York! (sigle) ; en coupe: 5. Le berceau 
de Vilar et de Brassens - un juge renversé. 
6. Vulgairement, ils la ferment. 7. Barre n'en 
est pas un - au violon ou au bar! 8. La 
société « libérale avancée» quoi ! 9. Sur la 
paille et sans un radis .- ça fait trois fois 
dans l'autre sens. 10. Des esprits - manque 
de peau. 

Solution du n° 42 
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On peut rêver : un jour. Mireille Mathieu 
aura la chaude-pisse. Sheila attrapera des 
crampes terribles en donnant des autogra­
phes. et Sardou. en passant la tête sous la 
guillotine pour promotionner sa chanson 
sur la peine de mort devant les photogra­
phes de Paris-Match, appuiera sur le mau­
vais bouton el clac I Ce jour-là, des las de 
chanteurs au ront enfin la possibilité de 
passer à la radio et de subvertir les ondes 
comme des fous . 

Alors. on entendra Marti plus souvent, et 
ça nous fera plaisir. Parce que Marli colle à 
son public et à la lutte politique comme un 
vra i scotch. tout en se foutant de l'image de 
vedcuc dont il pourrait pourtant retirer 
certains avantages. Débardeur, savates. ca­
nette de bière, franc-parler ri golard. accent 
du pais. voilà Marti. la simplicité même. Et 
c'est bien rare, à not1'e époque des paillettes. 
de seringues dans les poches et de punk 
crasseux. La frime marche au hil parade et 
j'ai envie de pleurer depuis que je sais que 

les comas de Lou Reed sur scène sont 
toujours simulés. · 

Bref, Marti a des choses à dire, el il les dit 
dans ses spectacles comme dans la vie. C'est 
qu'il est constamment en contact avec la 
terre et les paysans de l'Aude : il en a pris les 
manières, qui se retrouvent avec ses audi­
teurs et ses lecteurs (cf. Homme d'Oc, le 
beau livre de Marti, chez Stock 2). 

Marti accorde beaucoup d'importance à 
la présentation parlée de ses chansons, il a 
mis au point un véritable show. Marti, grâce 
auquel il peut faire Je tour de sa région, de 
son histoire et de sa vie politique. Marti est 
un livre d'images, doublé d'un militant. 
Chacune de ses chansons lui permet d'expo­
ser, avec un extraordinaire sens du rac­
courci. un des thèmes-clefs de !'Occitanie. 

Bien entendu, il met en premier plan les 
problèmes de la vigne, puisqu'il milite 
directement avec les comités d'action viti­
cole de son coin, sur les invitations desquels 
il chante souvent dans des galas de soutien. 

Après une chanson sur les paysans qui 
décident de prendre en main leurs affaires. 
Nous sommes les commandos de la 1111i1, il 
peut se lancer dans une fresqu7 de s~n païs: 

Au Moyen-Age. l'homme d Oc a mvente 
fa liberté mais c'était un peu trop en avance 
pour l'ép~que ; a lors on l'a fait ta(re _à c~u~s 
de pieds dans la gueu!e: et quand_ 11 s e?teta1t 
a crier on lui a brule les orteils. C est le 
célèbre' western de la croisade des Albigeois 
qui. explique· Marti. se fait enco_r~ sentir 
dans l'oppression culturelle ~t poht!q~e du 
Nord sur le Sud. Quand on v11 quot1d1enne­
ment au milieu de terres bouffées par les 
résidences secondaires et les chars AMX, on 
se dit qu'il a raison. et on ne peut 
s'empêcher de chanter avec lui cet appel à la 
lutte pour la libéra tion : Indiens de toutes les 
co11le11rs, nous decolo11iserons la terre ... 

Marli. homme des différences. insiste sur 
celle de l'homme d'Oc .et gueule: De la 
différence sort la resistance ! L'occitan se 
ré~eille. normalisé de tous les côtés, jusque 
dans sa langue que Jules Ferry a interdite à 
l'école. Vous comprenez. Je patois. c'est 
obscène. On pourra lire. entr deux chan­
sons de Marti, l'excellent petit livre d'André 
Dupuy. Historique de I 'Occitanie, aux Edi­
tions Subervie (2 1 rue de l'Embergue. 
12000 Rodez). En 100 pages claires. avec de 
nombreux extraits de livres et de docu­
ments. André Dupuy fait le tour de la 
question. Normal : il est aussi auteur de la 
première Petite Encyclopédie Occiwne. et il 
en connait un morceau (en vente chez 
l'auteur. 15 rue Bazille. 34000 Montpellier). 
On attend maintenanl l'encyclopédie Occi­
tane en fascicules, publiée chez Alpha ... 

Fin de la parenthése savante. Marti, c'est 
un regard critique sur une région qui se 
meurt , mais c'est aussi l'espoir d'autre 
chose, un An 01, titre d'une de ses chansons. 
où il nous fait espérer une vie autre. 
branchée sur la nature. la communication 
entre les gens et le droit a la paresse. 

Un seul manque à ce tour d'horizon : 
l'évoca tion du problème de la militarisation 
forcenée du sud de la France, avec le Larza<: 
d'un côté et Canjuers de l'autre. Marti me 
dit qu'il ne veut pas sacrifier à la mode des 
chansons sur le Larzac ... Faut pas trop lui 
en vouloir, ça lui arrive parfois de forcer sur 
la bouteille. Et il oublie alors que des tas de 
gens montrent ouvertement. dans le sud. 
leur opposition à l'uniforme. et qu'ils 
risquent la prison. pour une question de 
mode. 

En 1980. Marti chantera à !'Olympia. cl 
quand il déchirera des morceaux de sa 
chemise à fleurs pour les lancer au publiê 
déchainé, Mireille Mathieu. assise a la 
dernière rangée. se mettra à pleurer en 
maudissant sa chaude-pisse. 

Bernard BLANC ■ 
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